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PIE XII ET L'ENFANCE MALHEUREUSE 


Lettre encyclique rc Quemadmodum > (6. 1. 46) 


iT le devoir actuel de s'occuper plus activement des enfants indigents QG) 


SR NEA RER 


A NOS VÉNÉRABLES FRÈRES, LES PATRIARCHES, 
CHEVÊQUES,  ÉVÊQUES. ET AUTRES  ORDINAIRES 
DE LIEUX, EN PAIX ET COMMUNION 
AVEC LE SIÈGE APOSTOLIQUE 


PIE XII, PAPE 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Comme au cours de la guerre meurtrière, Nous 
ivons rien omis en fait de suggestions et de sup- 
ications de ce qui pouvait amener au plus tôt 
paisement d’un conflit trop prolongé et un 
slement général conforme au droit, à l’équité et 
. bon ordre, de même maintenant que les armes 
nt déposées, sans que la paix soit encore rétablie, 

raison du ministère apostolique, dont Nous 
mmes chargé, Nous n’omettons pas de tout tenter 
ur apporter à tant de douleurs des adoucisse- 
nts opportuns et pour soulager, autant qu’il est 
Notre pouvoir, l’amas de misères dont beaucoup 
nations sont accablées. 


L'ampleur de la détresse actuelle. 


Or, parmi tant d’afflictions, presque innom- 
ables, que la lutte cruelle a enfantées, aucune 
\fflige et ne blesse autant Notre cœur paternel 
e celle qui atteint une multitude d’enfants inno- 
nts. Des millions d’entre eux, dit-on, privés de 
qui est nécessaire pour vivre, se trouvent, en 
: nombreux pays, épuisés par le froid, par la 
im et par les maladies ; souvent même, aban- 
nés par tous, ils ne manquent pas seulement 
pain, de vêtements et de toit, mais aussi de 
amour dont l’âge tendre a un si grand besoin. 

Vous le savez, Vénérables Frères, Nous n’avons 
n négligé de ce qu’il Nous était possible de faire 
ce domaine ; et Nous témoignons toute Notre 
sonnaissance à ceux dont la largesse Nous 
permis de remédier, selon les possibilités, à l’in- 


(H) Sous le titre : « Faternel appel du Souverain Pontife 
ur l’aide morale et matérielle aux enfants indigents et 
indonnés », l’'Osservatore Romano du 6. 1. 46 a publié 
texte latin de l’Encyclique dont nous donnons la tra- 
Stion française. Les sous-titres sont de la D. C. 


digence du bas âge et de l’enfance. Nous n’igno- 
rons pas non plus que beaucoup, soit individuel- 
lement, soit en groupes et en associations orga- 
nisées, ont entrepris d’atteindre ce même but et 
ont fait tous leurs efforts pour réaliser leur projet. 
A tous ceux-là, qui méritent vraiment l’éloge de 
tous les gens de bien, Nous donnons la louange 
qui leur est due, et Nous souhaitons à leurs 
œuvres, à leurs entreprises, à leurs organisations 
toutes les bénédictions divines (1). 


Les secours de la prière et de l’action. 


Cependant, ces secours et ces efforts sont loin 
de suffire à l’immensité des maux, et Nous croyons 
de Notre devoir de vous adresser cet appel et de 
vous exhorter paternellément à prendre tout par- 
ticulièrement à cœur la cause très grave des 
enfants dans la misère et à me rien omettre qui 
puisse contribuer à adoucir et à améliorer leur 
situation. 

Nous vous enjoignons par conséquent de fixer 
dans chacun de vos diocèses un jour où soient 
prescrites des prières publiques, en vue de rendre 
Dieu propice ; par. l’intermédiaire des ministres 
sacrés qui sont vos auxiliaires, vous ferez aussi 
instruire le peuple de cette nécessité urgente et 
vous l’engagerez à promouvoir par la prière, par 
les bonnes œuvres, par le recueil d’aumônes, toutes 
les initiatives qui s'efforcent d’aider par tous les 
moyens l’enfance indigente et abandonnée, Il s’agit, 
il est facile de le constater, d’un sujet qui concerne 
sans doute tous les citoyens, de quelque opinion 
qu’ils soient, pour peu qu’ils soient animés d’un 
sentiment d'humanité et de pitié, mais il intéresse 
tout particulièrement les chrétiens qui doivent 
reconnaître dans ces petits frères sans ressources 
et abandonnés l’image de l’Enfant-Dieu, et qui 
sont tenus par devoir de se rappeler ces paroles : 
« En vérité, je vous le dis, tout ce que vous avez 
fait au plus petit d’entre mes frères, c’est à moi 


(1) Le 26 janvier 1945, parlant à 35 000 enfants de toute 
nationalité ou religion (il y avait beaucoup d’enfants juifs), 
habitant Rome ou les. environs, et secourus par l’U. N. R. 
R. A., le Pape a remercié les bienfaiteurs des Nations unies 
qui aident ces enfants avec tant de bonté et de générosité. 
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que vous l'avez fait. >» (Matth., xxv, 40.) Que tous 
considèrent et méditent attentivement que ces 
enfants seront les soutiens de l'avenir, qu’il est 
donc absolument nécessaire qu’ils grandissent 
sains de corps et d’esprit, pour ne pas avoir un 
jour une génération portant en elle les germes des 
maladies et les souillures des vices, Que personne, 
en une matière si opportune et si nécessaire, n’ap- 
porte à contre-cœur son activité, ses forces et son 
argent. Que les moins fortunés donnent de grand 
cœur et volontiers tout ce qu’ils peuvent et dont ils 
sont capables ; que ceux qui vivent dans l’aisance 
et l'abondance examinent attentivement et se sou- 
viennent que l’indigence, la faim et la nudité des 
enfants leur seront auprès du Père des miséri- 
cordes de très sévères et véhéments accusateurs, si 
leur cœur est de plomb et s’ils ne donnent pas 
généreusement de quoi les secourir, Que tous enfin 
se persuadent que leur libéralité ne leur est pas 
une perte, mais un gain, puisque, on peut l’affirmer 
à bon droit, celui qui donne aux pauvres de sa 
fortune ou de son activité prête en quelque sorte 
à Dieu, qui le récompensera un jour largement de 
sa libéralité. Nous avons donc de bonnes raisons 
d'espérer que, tout comme au temps ancien des 
apôtres, lorsque la communauté chrétienne de 
Jérusalem souffrait de la persécution et de la pau- 
vreté, le reste des fidèles adressait pour elle des 
prières à Dieu dans le monde entier et lui envoyait 
des secours (Cf. Z Cor., xvi, 1), tous aujourd’hui 
également, poussés et animés du même amour, 
pourvoiront selon leurs moyens aux besoins des 
enfants. Qu'ils le fassent, comme Nous l’avons dit, 
surtout par des supplications ardentes à notre 
miséricordieux Rédempteur, car de ces pieuses 
prières, comme vous Je savez, dérive une force 
secrète, laquelle pénètre le ciel et obtient des 
célestes demeures ces lumières surnaturelles et ces 
impulsions divines qui éclairent l'esprit des 
hommes, inclinent leur volonté au bien, la per- 
suadent et la poussent à la charité. 


La sollicitude constante de l’Église pour le jeune âge. 


. I est à propos de remarquer ici que l'Eglise, 
à toutes les époques, a été pleine de sollicitude 
pour le jeune âge, qu’elle y a vu à bon droit 
comme une tâche particulièrement confiée à sa 
charge et à sa charité. Par ce qu’elle a fait et ce 
qu’elle continue à faire en ce sens, elle marche 
sans aucun doute sur les traces de son divin Fon- 
dateur et elle répond à ses enseignements, à Jui qui 
attirait doucement les petits enfants et disait aux 
apôtres qui réprimandaient leurs mamans : 
€ Laissez venir à moi les petits enfants et ne les 
empêéchez pas, car le royaume de Dieu est à ceux 
qui leur ressemblent. » (Marc, x, 14.) Car — comme 
le dit très bien et éloquemment Notre Prédécesseur 
d’immortelle mémoire, Léon le Grand, — Le Christ 
aime... l'enfance, dont il a commencé par prendre 
l'esprit et le corps. Le Christ aime l'enfance, qui 
est maîtresse d’'humilité, règle d’innocence, idéal 
de douceur. Le Christ aime l'enfance qu’il donne 
comme norme aux mœurs des plus grands, 
à laquelle il ramène la vieillesse ; et il pousse 
à l’imiter ceux qu’il élève à son royaume éternel. 
(Serm. XXXVII, c. xt ; ML 54, 258 C.) 

À ja lumière de ces paroles et de ces pensées, 
vous voyez, Vénérables Frères, de quel amour et 
de quel soin diligent l'Eglise, à l’exemple de son 
Fondateur, doit entourer les enfants. En effet, tout 
en n’omettant rien de ce qui est en son pouvoir 
pour que leurs corps ne manquent ni de nourri- 
ture, ni de toit, ni de vêtements, elle ne perd pas 
de vue pourtant ni ne néglige leurs petites âmes 
qui, nées en quelque sorte du souffle divin, 
paraissent reproduire comme un rayon des beautés 
célestes. Elle veille donc tout d’abord et elle vise 
à ce que leur innocence ne soit pas souillée et 
qu’on pourvoie soigneusement à leur salut éternel. 
Cest pourquoi elle possède en nombre presque 
incalculable des institutions et des œuvres dont le 
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but est d’éduquer comme il faut les enfants, de 
former à la pureté des mœurs et de les ame 
selon leurs capacités, à une manière de vivre €Î 
réponde aux besoins croissants de leur âme et {| 
leur corps. Dans ce champ d’action d’une extrê. 
utilité, un bon nombre d’associations d’homn 
et de femmes, vous le savez, rivalisent d’un empr 
sement merveilleux et efficace, et leur activité sa 
vigilante, se dépense toute à un plus grand pr 
de l'Eglise et de la société civile. Et ce m’est E 
seulement chez les peuples et les nations civilifil 
que sont obtenus ces nombreux et salutaires rés} 
tats, c’est aussi chez les peuples primitifs ||] 
encore insuffisamment éclairés de la lumière Ch} 
tienne, que les semeurs de la vérité évangélial} 
— et en particulier l’œuvre pontificale de la Sain] 
Enfance — arrachent tant d’enfants à la servit | 
du démon et d'hommes pervers pour les fai 
passer dans la liberté des fils de Dieu et à 
genre de vie plus humain. 


Comment secourir les enfants malheureux ? 


Or, à ce tournant formidable de l’histoire, |! 
moment où se sont accumulées en trop gra 
nombre les ruines matérielles et spirituelles, } 
n’y a pas de doute que ces œuvres de providence 
de charité, suffisantes peut-être pour des nécessil Ù 
communes en cette matière, se révèlent insu | 
santes. Car Nous avons presque sous les yell 
Vénérables Frères, d’immenses multitudes d’al 
fants qui, souffrant et mourant de faim, demanda} 
du pain de leurs petites mains, et il n’y «à persor| 
qui le leur donne (Lament., IV, 4) ; privés soit | 
maison, soit de vêtements et tremblants sous! 
froid de l'hiver, ils dépérissent lentement et 
n’ont ni pères ni mères pour les couvrir et 
réchauffer ; malades enfin, et consumés par la cdi 
somption de la phtysie, ils manquent de médil 
ments convenables et de soins appropriés. |f 
même, il Nous semble en voir avec tristesse 
multitudes errer dans les rues bruyantes des vilik 
contraints à l’oisiveté, à la corruption, ou b} 
vagabonder à l’aventure dans les faubourgs, 
villages et les champs, sans que personne, héla 
leur assure un abri contre la pauvreté, contre ||! 
vices et le crime. Pourquoi donc Nous, qui aim 
si ardemment ces fils dans les entrailles de JésAi 
Christ (Phil., 1, 8), pourquoi ne vous appellerio! 
Nous pas avec insistance, chacun de vous, VéA 
rables Frères, et avec vous tous ceux qui S4 
guidés par des sentiments d'humanité, de misdll 
corde et de pitié, à faire concourir courageusem 
et généreusement tout ce que peut la charité ch 
tienne — et elle peut beaucoup — à obtenir 
but, que leur misérable sort soit partout adouc 
amélioré ? Qu’on ne laisse sans l’essayer rien 
ce que notre époque suggère et conseille en € 
matière ; qu’on trouve même de nouveaux moy{ 
qui permettent aux efforts de tous les gens de bill 
de porter des remèdes appropriés aux maux actu 
et aux dommages que l’on redoute pour l’ave: 
Et qu’ainsi au plus vite, sous l'inspiration et a! 
laide de Dieu, aux séductions du vice qui pous 
facilement de travers les enfants abandonnés, si 
cèdent les attraits de la vertu ; qu’à leur oisil 
sans fruit et à leur triste inaction mette fin! 
travail honnête et joyeux ; qu’enfin leur privat 
leur faim, leur nudité obtiennent de la charitéAl 
Jésus-Christ — qu’il faut en ce moment fal 
revivre dans ses disciples, l'y enflammer et a 
menter au maximum, — de ne pas rester sans 
secours qui leur sont nécessaires. Tout cela ci 
tribuera beaucoup non seulement au progrès dell 
religion catholique et de la vertu chrétienne, ml 
aussi au bien de la communauté et de la socil 
civile ; car, tous le savent, les prisons et les lit} 
de détention publique me seraient pas encom} 
d’un si grand nombre de malfaiteurs et de cri 
nels si l’on employait plus largement et avec 
d'opportunité les moyens et les méthodes pr 
à prévenir les crimes, surtout durant la jeun 


| 
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si l'enfance grandissait partout saine, intègre, 
vailleuse, on trouverait plus facilement des 
oyens qui brilleraient par leur probité, par leur 
rage et par les autres qualités de l’esprit et du 
ps. 


Voilà, Vénérables Frères, ce que Nous avions 
vous écrire sur ce très grave sujet dans cette 
tre encyclique ; Nous vous enjoignons de même 
communiquer ces avis et ces conseils paternels 
otre troupeau de la manière qui vous semblera 
plus opportune. Nous avons la confiance que tous 
ondront à ces souhaïts et à ces exhortations 
ontiers, avec libéralité et avec empressement. 
fort de cet espoir, en gage des faveurs célestes 
en témoignage de Notre bienveillance particu- 
re, à chacun de vous, Vénérables Frères, et aux 
upeaux confiés à vos soins, nommément à ceux 
, de quelque manière, ont bien mérité ou méri- 
ont à ce sujet, Nous accordons avec amour dans 
Seigneur la Bénédiction apostolique. 

Jonné à Rome, près Saint-Pierre, le 6 janvier, 
Ir de l’Epiphanie de Notre-Seigneur Jésus-Christ, 
l’an 1946, de Notre Pontificat le septième. 


Pæ XII, Pape. 


Allocution de S. S. Pie XII 


| un groupe d'enfants abandonnés 


(28. 10. 45) 


\vec les encouragements et l’aide de Sa Sainteté 
: XII (1), ainsi que de certaines Associations et 
sonnalités italiennes et étrangères, les Salésiens 
Rome ont recueilli dans leurs diverses rési- 
ices de la Ville Eternelle jusqu’à 2 000 enfants 
tre 4 et 15 ans) traînant dans les rues de Rome, 
exposés à tous les périls et à toutes les tenta- 
ns de la rue. Beaucoup étaient sans famille, 
utres, chassés sur le pavé par la misère de leurs 
‘ents, vivaient d’expédients, cirant les bottes des 
dats alliés, se livrant au marché noir, au vol, etc. 
son côté, la Compagnie de Saint-Paul a ras- 
blé, dans la paroisse Saint-Benoît et le « vil- 
e de l’Enfant », plusieurs centaines de ces 
lheureux pour les vêtir, les loger, les nourrir, 
éduquer chrétiennement. Le ministre plénipo- 
tiaire d’Angleterre, sir Francis d’Arcy Godol- 
n Osborne, porta un intérêt très grand à cette 
vre sociale d’assistance et d’éducation des 
ants abandonnés. 

e sont ces!'enfants que le Pape reçut en audience 
28 octobre 1945. Ils voulurent offrir au Souve- 
n Pontife qui s'occupe d’eux avec une charité 
paternelle, en plus de leurs prières et de leurs 
timents d’amour filial, une aumône pour les 
ants dans les Missions : une somme de 
4 lires recueillies par eux. Voici la traduc- 


) Avec la collaboration des organismes civils d’assis- 


e sociale de l’Etat italien, la Commission pontificale 
sistance charitable aux prisonniers, aux réfugiés, aux 
ués, etc., a constitué un Comité spécial pour s’oc- 


r de secourir, tant pour le corps que pour. l'âme, les 


mts des rues. Il s’agit de les recueillir, de les nourrir, 
les vêtir, de les loger, de les instruire et de les 
juer. Ce Comité encourage et aide toutes les initiatives 
utes les œuvres qui poursuivent ces buts, Il distribue 
rations de pain, de sucre, des soupes journalières, des 
ts, etc., aux enfants vagabonds ou à ceux recueillis 
es Instituts qui s'occupent de la jeunesse abandonnée. 
i, à Rome, on assure la distribution journalière de 
00 rations de soupes aux gamins de la rue. Les diverses 
ions diocésaines de la Commission pontificale d’as- 
ince, en particulier, celles des grands centres urbains 
erme, Naples, Milan, Cagliari, Gènes, .etc.), sous des 
lies adaptées aux circonstances particulières de chacun 
taillement, colonies d’enfants, maisons et villages d’en- 
_asiles, réfectoires, etc.), s'occupent d’arracher l'en 
au vagabondage, la paresse, à l’immoralité, en 
t au danger comme à la perversion de la rue. 


« Action Catholique » : : 
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tion D du discours émouvant de simplicité et de 
bonté que leur adressa le Souvearin Pontife. (Cf. 
Osservatore Romano, 29-30. 10. 45.) 


CHERS ENFANTS, 

Nous lisons en ce moment dans vos yeux la joie que 

vous éprouvez à vous presser autour de Nous, Puis- 
siez-vous, à votre tour, lire sur Notre visage l’allégresse 
que Nous ressentons à vous acceuillir et la reconnais- 
sance émue avec laquelle Nous recevons vos dons ! Don 
de vos prières et de vos sacrifices, don de vos cœurs 
qui veulent être purs et généreux, don de votre charité 
délicatement fraternelle, qui vient en aide aux enfants 
infidèles des pays de Mission, 
. Beaucoup d’entre vous sont bien petits ; maïs vous 
êtes tous très jeunes, même les plus grands parmi 
Vous ; vous avez cependant déjà fait l’expérience de la 
vie ; vous avez connu beaucoup de misères et beau- 
coup de tristessses ; nombre d’entre vous n’ont proba- 
blement pas eu le bonheur de naître et de grandir dans 
une famille chrétienne. Sur la religion, les prêtres et le 
Pape, vous n’avez peut-être entendu que des moqueries 
et des calomnies ; peut-être même, sans vous en aper- 
cevoir, vous étiez-vous habitués à penser et à parler de 
la même façon. 

Si quelqu'un vous avait dit, en montrant du doigt le 
Vatican, qu’un jour vous y seriez entrés tous ensemble, 
contents de vous voir accueillis par le Pape, comme 
par un Père qui vous aime de tout son cœur, et que 
vous vous seriez trouvés à l’aise auprès de lui, pleins 
de confiance et de tendresse filiale ; si quelqu’un vous 
avait prédit tout cela il y a quelques mois, vous ne 
l’auriez pas cru. Et pourtant, vous voilà ici présents ! 

Car, depuis quelques mois, tout est changé pour vous : 
vous avez été recueillis affectueusement et soignés avec 
bonté, dans votre corps et dans votre âme ; vous avez 
appris à l’école du catéchisme tant de belles et grandes 
choses ; vous savez qu’au-dessus de cette terre affligée 
de tant de maux et de misères, il y a un Dieu bon qui 
vous a créés, qui s’est fait petit et pauvre pour vous, 
pour vous montrer la voie du salut, qui est mort sur 
la croix pour vous ouvrir la porte du ciel fermée par 
le péché, pour vous appeler un jour à lui et vous faire 
vivre dans son beau paradis. Vous savez que le Fils 
unique de Dieu, pour se faire petit, a voulu maître d’une 
Mère, la meilleure, la plus pure, la plus sainte, la plus 
suave des mères, et qu’il a disposé qu’à sa ressemblance 
vous soyez les fils chéris de la Très Sainte Vierge ; 
vous savez que ce bon Jésus a voulu demeurer au 
milieu de vous, présent et caché dans le tabernacle de 
nos églises, où vous n’avez plus peur d’entrer, et qu’il 
désire vivement vous voir vous approcher de lui pour 
le recevoir dans votre cœur à la Table eucharistique. 

Ainsi, la vie est bien changée pour vous ; elle est 
meilleure, elle est plus belle, elle est plus riante, Mais 
le démon cherchera à vous détourner de ce bon chemin 
pour vous reconduire à la triste vie d’autrefois ; ne 
l’écoutez pas, ayez confiance en ceux qui vous ont 
montré tant d’amour et qui vous font tant de bien. Que 
si par malheur le péché venait à souiller plus ou moins 
votre âme avec la poussière qu la boue de la rue où 
vous erriez autrefois, vous savez que le bon Dieu est 
toujours prêt à vous pardonner, à laver votre âme dans 
son sang, dès que vous aurez confié votre misère au 
prêtre pour obtenir de lui l’absolution dans le sacre- 
ment de la Pénitence. ; 

Chers enfants, quelque-uns d’entre vous n’ont même 
pas connu leur papa et leur maman : pour d’autres 
parmi vous, leurs parents n’ont peut-être pas eu le 
bonheur d’être instruits comme vous à présent, ils 
n’ont pas suivi le droit chemin, ils n’aiment ni Dieu, 
ni la religion, ni l'Eglise ; d’autres enfin, durant les 
années douloureuses de l’horrible guerre, des bombar- 
dements, de la fuite, de l’exil, ont vu mourir ceux 
qu’ils aimaiïent tendrement et se sont sentis malheureux, 
seuls, abandonnés, jusqu’au jour où de bons prêtres, 
des religieux, des religieuses les ont recueillis, Priez 
pour les êtres chers qui sont morts ; et/à ceux que 
vous pouvez voir encore, dites bien clairement que le 
Pape les aime, les bénit, qu’il prie Dieu de leur faire 
trouver, comme à vous, le sentier du bonheur éternel 
dans le ciel et de la consolation sur la terre, et 
racontez-leur doucement, gentiment, avec respect et 
affection, les belles choses que vous avez apprises : 
quelle sera votre joie, le jour où vous pourrez les con- 
duire à Jésus, à la Vierge immaculée, à l'Eglise ! 

Chers enfants, il est temps maintenant de mous 
séparer. Mais Notre cœur vous suit, même lointains, 
Notre prière vous accompagne. Et avec toute l’effusion 
de Notre cœur, Nous vous accordons à vous, à ceux 
et celles dont l’amour et la bonté vous entretiennent, 
vous éduquent et vous guident, paternellement, Notre 


_Bénédiction apostolique. 


(1) Cf. La Croix, 1. 12. 45. 
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LA QUESTION SCOLAIRE 


Paroles et consignes épiscopales 


Il faut établir des Comités familiaux scolaires, 


Lors de la présentation des vœux de nouvel an 
de son clergé, S. Em. le cardinal Liénart, évèque 
de Lille, dans sa réponse, a traité des difficultés 
matérielles rencontrées par lEglise pour faire 
vivre ses œuvres, payer le personnel, etc. Les com- 
munautés chrétiennes doivent prendre de plus en 
plus elles-mêmes la charge de subvenir aux frais 
du culte et des œuvres (1). 


[..l Les principales difficultés viennent de nos 
écoles. Je veux vous féliciter d’avoir accepté comme 
vous l’avez fait, avec une générosité splendide, l’ef- 
fort extraordinaire que je vous ai demandé pour 
sauver nos écoles libres. Privées de subventions, il faut 
qu’elles tiennent jusqu’à ce que nous ayons eu justice. 
I ne faut pas que nous mourions dans l’intervalle. Je 
vous félicite d’avoir assumé le fardeau écrasant de 
payer vos instituteurs, Je sais bien qu'après avoir 
entrepris la tâche, vous n'êtes pas sûrs du succès, et 
que vous ne savez pas comment trouver les sommes 
nécessaires, dJ’espère que la Providence répondra 
à votre générosité en vous donnant les moyens d’y 
arriver quand même. 

Je vous demande, parce que je crois que c’est essen- 
tiel, de vous conformer, même si vous n’en voyez pas 
Putilité, aux directives données : faites des « C. F. S. ». 
I1 faudrait que, dans un grand mouvement d'opinion 
populaire, les familles revendiquent elles-mêmes leurs 
droits. Elles ne se doutent pas encore de l’importance 
du problème ; elles ont été habituées à nous voir régler 
nous-mêmes ces questions. Si dans ces Comités fami- 
liaux scolaires, des groupes compréhensifs et coura- 
geux d’hommes, de femmes, de pères ou mères de 
familles prenaient conscience du budget d’une école, 
ils comprendraient que cette charge dépasse nos 
moyens. Il faut tenir les familles au courant elles 
feront elléS-mêmes l'opinion dans leur entourage, et 
cette opinion se fera sûrement. 

Vous allez me dire « Vous voulez faire entrer des 
familles populaires dans ces Comités, mais elles ne 
nous apporteront pas de ressources. » Bien sûr, mais 
je compte sur elles pour se faire propagandistes. Elles 
attireront même les subsides des non-catholiques qui 
auront compris et qui donneront parce que la liberté 
est en cause. 

Et surtout ces « C. F. S, » prépareront des gens 
qualifiés pour pouvoir présenter aux pouvoirs publics 
les revendications des familles catholiques qui, pour 
user d’une liberté, ne doivent pas la payer deux fois. 

L'idée fera son chemin, si nous ne sommes pas les 
seuls à la penser. Je vous en prie, ne considérez pas 
les C:-F. $S. comme un organisme inutile. Il est tou- 
jours plus facile de faire les choses par soi-même, 
mais c’est moins efficace. 

Il est possible que ces Comités que vous créerez 
fassent des démarches ou des manifestations pour 
réclamer de l’Etat qu’il s’intéresse à l’école libre. Je 
ne vois aucun inconvénient à ce que les familles uti- 


lisent ce procédé. Je demande seulement que, dans la. 


mesure où vous aurez voix au chapitre, vous veillez 
à ce que : 

1° Dans ces manifestations il n’y ait rien contre 
l’école laïque, mais un effort positif en faveur de 
l’école libre. Nous n’attaquons pas les autres, nous 
demandons la liberté. 

20 Nos catholiques prendront garde d’être seulement 
des citoyens libres qui font valoir leurs droits auprès 
des pouvoirs publics et ne paraissent jamais comme 
des adversaires politiques qui font une manœuvre 
contre un régime, ni que ces manifestations prennent 
des allures anti-gouvernementales. Si, au contraire, 
nous nous comportons comme des citoyens libres qui 
désirent qu’on les écoute, nous n’attirerons aucun dis- 
crédit sur les institutions que nous désirons servir. 

Je vous demande, dans la mesure où vous serez au 
courant de ces démarches, de bien observer ces mots 
d’ordre. 

J’ai envoyé ma dernière lettre sur les écoles libres 
au général de Gaulle, aux ministres et députés, afin 
.qu’ils connaissent notre position qui est française, 


(1) Cf. Semaine religieuse de Lille, 6. 1. 46. 
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libérale et démocratique. Elle ne peut offusquer || 
sonne. J’ai reçu quelques accusés de réception, quelq} 
uns très chaleureux. La difficulté subsiste, car il 
beaucoup de malentendus à dissiper, La question | 
laire est avant tout une question de liberté familia 
on y a trop souvent vu à tort une question de 
entre l’Eglise et l’Etat. [...] 


L'État ne possède pas un droit absolu sur l'éducall 


Dans le discours prononcé le 25 décembre 1 
à Vêpres, par $S. Em. le cardinal ROQUESs, art 
vêque de Rennes en sa cathédrale, se tra 
évoqué, parmi les graves problèmes qui i 
ressent le redressement national, celui de l’av 
de l’enseignement libre. Il faut une solution 
justice à ce problème crucial (1). 


[.….] Mais c’est le cœur meurtri que je songe! 
précarité dans laquelle se trouvent les écoles Ii 
depuis le 15 juillet. Dieu merci ! pour atténuer 
« misère imméritée », les catholiques ont con 
des sacrifices héroïques et sont encore. dis 
à « tenir » dans la mesure de leurs possibilités, 
d'assurer aux enfants l’école de leur choix. Qu'il 
soient félicités et remerciés ! Toutefois, ces mo 
d’existence ne peuvent être que provisoires et 1l 
espérons fermement que bientôt sera trouvé le m 
vivendi qui, tenant compte des droits inaliénables 
la famille, procurera à celle-ci non seulement 
liberté nominale, mais la possibilité et la fadll 
d'exercer, librement et suivant sa conscience, 
devoir et sa fonction d’éducation sous le contrô 
avec le concours matériel de l’Etat. Car, de «4 
naturel, la formation de l’enfant à la vie appar 
aux parents, et ce droit naturel serait injuster 
piétiné si on lui refusait les moyens de s'exercer. « 
l’ordre naturel, Dieu communique immédiatement !{} 
famille la fécondité, principe de vie, donc princip 
droit de former à la vie », déclare Pie XI dans l’El 
clique sur l’éducation ; et si l’Etat peut exiger, co 
c’est son devoir, que les enfants deviennent de 
citoyens, il est tenu d’éviter la mobilisation des ik 
ligences et des vies, qui irait en réalité à l’encdl 
du bien commun. Ce serait une lourde erreur de crill 
avec Danton, que « les enfants appartiennent à 
République avant d’appartenir à leurs parents 
que, de ce fait, l’Etat possède un droit absolwil 
l’éducation. Non ; le droit de la famille a été à mail 
reprises reconnu par des nations qui ont souci de 
pecter le droit naturel dans leur organisation cäll 
La Cour suprême des Etats-Unis de l’Amériquell| 
Nord a fait justice de cette erreur en 1925 et en 
termes dépourvus de toute ambiguité : « L’Etatill 
nullement le pouvoir d'établir un type uniforme g 
cation pour la jeunesse, en la contraignant à recdl 
l'instruction seulement dans les écoles publiq 
L'enfant n’est pas une simple créature de l'Etat ; | 


moment où, après nos récents désastres, tant des! 


fâcheusement compromises par les régimes de la 
brutale, serait-il admissible que, sous la duperie | 
mots, la liberté fût à sens unique, au profit des] 
et au détriment des autres, que la liberté de consc 
et de pensée ne fût qu’un mythe, une contrainté 
une oppression ? C’est proprement « impensable 3 
la mise en pratique d’un tel régime, outre qu’il 
terait violemment la raison et la justice, ne mar 
rait pas de nous mettre en délicate posture aux regill 
des peuples étrangers, qui nous attendent sans @ 
à la croisée des chemins pour apprécier notre cor 
tion de la démocratie et de la liberté, La cinglll 
leçon des événements, la misère et les ruines, le 
EP ne St ont servi de rien et son illos 
cant causerait à nce- éjudice | 
RP a à la France un préjudice || 
Au moment, d’autre part, où l’on veut r ‘ 
famille la Place et les droits qui lui icones 
un pays rénové, la suppression d’un droit essen 
absorption de lenfant par l'Etat nous plonger 
Fa un intolérable totalitarisme, Le | 
ont nous avons tant souffert, par laqu nt (fl 
nôtres sont morts et tant d'autres ee de | | 
supplice de la prison, de la torture, de la dé 


(1) Cf. S. R. Rennes, 5. 1. 46. 


En vérité, ne serait-ce pas un monumental 
sontre-sens que de remettre sur son piédestal le 
monstre inhumain, tout en proclamant qu’on veut le 
détruire ? 

. La solution du problème scolaire existe ; il faut la 
rouver, et elle sera trouvée, si on met en œuvre assez 
le bonne volonté, de compréhension mutuelle, de sens 
lu réel et de la liberté, Dieu veuille qu’elle soit pro- 
‘haine ; tout y gagnera, même et surtout le bien 
lu pays. 


# 
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enseignement libre ne nuit pas à l'unité de la France 


< 
_ A l’occasion du renouvellement de l’année, 
. Exc. Mgr Jean-Arthur CHOLLET, archevêque de 
zambrai, a adressé au clergé et aux fidèles de son 
liocèse une Lettre pastorale dont nous extrayons 
les passages suivants concernant l’enseignement 
libre (1). Son Excellence réfute le grief fait 
à l’enseignement libre de ne pas former des 
hommes et des citoyens et de diviser la jeunesse. 
A S 
=. [..] Vous ne comprendriez pas, Nos 
îrères, que nous vous 
lébut d’année, sans 
nement libre. 

La déclaration des évêques de France a rappelé la 
loctrine énoncée dans une déclaration précédente des 
ardinaux et archevêques touchant la liberté d’ensei- 
mement et ses titres à l'existence. 

- De nombreuses discussions, souvent passionnées, se 
ont élevées sur ce terrain. On a invoqué surtout le 
esoin d’unité pour exclure l’enseignement libre, comme 
Pil était un enseignement spécial fondé sur des con- 
eptions particulières, comme s’il ne formait pas, lui 
ussi, des hommes et des citoyens. 

. L'enseignement libre n’est pas une autre vérité pro- 
jagée parallèlement à la vérité laïque et forgeant des 
erveaux différents. 

Il y a une vérité naturelle, il y a une histoire infor- 

née et sincère, il y a une arithmétique une et uni- 
orme, il y a une grammaire respectueuse de l’usage 
t des lois du langage. Ces vérités naturelles sont le 
atrimoine de tout enseignement, aussi bien laïque que 
hrétien. _ 
 L’école libre l’enseigne en même temps que l’insti- 
uteur public. Aucune divergence sur ce point. 
Mais le maître laïc s’en tient là. Pour respecter la 
liversité des croyances et la liberté des incroyants, il 
e tait sur les vérités religieuses. S’il obéit aux règles 
lu jeu, il n’affirme pas, il ne nie pas, il se tait. 

L’instituteur libre, lui, parle. Il sait que Dieu, que 
ésus-Christ son Fils a parlé; qu’il a ajouté aux 
térités qui nous viennent déjà de lui par la voie de 
a Création, d’autres vérités transmises par la Révéla- 
ion sur la nature de la divinité, sur les personnes 
livines, sur la loi morale, sur la Providence, sur le 
urnaturel par lequel une participation à la vie divine 
OUs est octroyée sur la chute originelle et sa répa- 
ation par le Fils incarné et mort pour nous, sur notre 
lestinée céleste. Ces vérités nouvelles éclairent, con- 
rment, enrichissent les vérités naturelles qui nous 
iennent de la raison humaine. Ce n’est pas autre 
hose, c’est la même chose la même vérité jaillis- 
ant de la même source par deux voies différentes, — 
est un domaine agrandi mais restant un, c’est, si 
ous le voulez, un jardin ajouté à la maison familiale, 
ui donnant de l’espace, de la lumière, des fruits et 
n air plus pur. 

Non, l’enseignement libre n’est pas un deuxième 
nseignement faisant d’autres esprits ; il ajoute à la 
cience humaine qui recherche les causes secondes, une 
amière plus intense sur la cause première. Il enrichit, 
| ne diversifie pas ; il complète, il ne divise pas. 
Il fait des Français. Il ne se contente pas de faire 
> chrétien universel, indifférent à la nation. Certes, il 
uvre des perspectives universelles sur la fraternité 
ui unit tous les hommes dans le Christ et dans 
Eglise, mais il a un quatrième commandement qui 
rescrit l’amour, le respect, l’obéissance envers les 
arents et envers la Mère-Patrie. Ce commandement 
niversel a une application concrète. Tous les parents 
oivent être honorés par leurs enfants, toutes les 
[èrès-Patries doivent être servies par leurs citoyens. 
haque homme n’a qu’un père et une mère et qu’une 
fère-Patrie. C’est à eux que doit aller son respect, 
on dévouement et sa discipline. La loi générale trouve 
ans le fait concret son applicatiomw individuelle et 
le fait de tous les fils de France d’excellents Français. 
‘Au nom des droits de la famille, des droits des 
| 


a 
1) Cf. Circulaire diocésaine n° 46, 1e" janvier 1946. 


Bien Chers 
adressions la parole, en ce 
vous entretenir de notre ensei- 
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enfants et au nom du bien commun national, réclamez 
donc, parents chrétiens, la liberté d’enseignement et 
profitez-en pour faire bénéficier vos enfants de ses 
lumières et de son éducation. 

Cet enseignement demande de votre part et de la 
part de tous des efforts que vous consentirez, con- 
vaincus d’assurer ainsi l’avenir du pays. 

Notre enseignement demande de votre part et de Ia 
part de tous des efforts que vous consentirez, con- 
vaincus d’assurer ainsi l’avenir du pays. 

Notre enseignement libre primaire vient de subir des 
pertes sensibles. En faisant le bilan de nos écoles, il 
y à un an, nous vous disions que les Forges et les 
Mines entretenaient des classes chrétiennes dans les 
quelles 3251 enfants, soit 1 246 garçons et 2 005 filles, 
recevaient une éducation en rapport avec les condi- 
tions religieuses de leurs familles. Beaucoup de ces 
familles nous étaient venues de la catholique Pologne. 

Avec la nationalisation des Mines, les classes ont 
dû subir la loi de la laïcité, sans que les familles 
aient été consultées. Les parents qui étaient heureux 
de voir leurs enfants recevoir une éducation chrétienne 
auront à l’avenir des fils auxquels l’école ne parlera 
‘ni de Dieu ni des commandements et qui seront ainsi 
privés des richesses et des lumières que la doctrine 
du Christ apporte à l’âme. 

Des maîtres avaient choisi de préférence la carrière 
de l’enseignement dans ces écoles, parce qu’ils pouvaient 
y exercer un apostolat religieux. Leur vie était engagée 
par une sorte de contrat entre eux et les Compagnies 
qui utilisaient leurs services, et soudain, malgré eux et 
contre le gré des Compagnies, ce contrat a été rompu. 
Ce nous est une peine immense d’entendre leur protes- 
tation douloureuse. [...] 


S. Exc. Mgr Chollet parle ensuite plus spécia- 
lement des écoles diocésaines, de l’enseignement 
secondaire et de l’Université catholique. Il faut 
réunir le montant (près de 30 millions) des trai- 
tements à fournir aux maîtres et maîtresses des 
écoles libres ; les curés sont invités à créer dans 
leurs paroisses des Comités familiaux scolaires 
pour venir en aide aux écoles. 


Étendue réelle du problème de l'enseignement libre. 


Voici ce qu’écrit à ce sujet, S. Exc. Mgr LÉoN- 
ALBERT TERRIER, évêque de Bayonne, sous le titre 
Enseignement libre, dans le Bulletin diocésain de 
Bayonne (17. 1. 46) : : 


La session des supérieurs et directrices d’enseigne- 
ment secondaire libre, que vient de diriger, à Bayonne, 
le R. P. Faure, fondateur du CENTRE D’ÉTUDES PÉDAGO- 
GIQUES DE VANVES, et à laquelle j’ai voulu assister inté- 
gralement, a été d’une richesse incroyable. Aperçus psy- 
chologiques, sociologiques et historiques, mise au point 
de méthodes, informations juridiques, perspectives de 
rénovation, plans d’organisation.., tous les aspects d’un 
problème extrêmement vaste ont été successivement 
envisagés avec netteté, réalisme et rigueur, dans la séré- 
nité et la sagesse, dans un esprit de justice, de progrès 
et de paix qui convient particulièrement à l’étude de 
ce sujet, 

Je pense pouvoir affirmer que l’impression prédomi- 
nante qu’ont emportée les participants est précisément 


celle de l’étendue réelle de ce problème de l’ensei- 
gnement libre. 
Nous avons mieux vu — faut-il dire : découvert ? 


— qu’il ne s’agit pas là seulement de maintenir ou de 
créer quelques écoles primaires ou secondaires sur le 
territoire français. Bien moins encore d’entreprendre 
une lutte ou de soutenir une concurrence contre d’autres 
établissements. Il s’agit en vérité et profondément de 
l'Eglise, de la famille, de la nation, de la liberté. 

Le problème qui se pose avec la question du mono- 
pole ou de la liberté d’enseignement est un problème 
de l'Eglise. 

Car les enfants de l’Eglise ont un droit imprescrip- 
tible à une éducation qui soit non seulement « com- 
plétée » par le christianisme, mais « imbibée » de 
christianisme, à une école qui ‘ait à sa base la « con- 
ception chrétienne de l’homme et du monde ». C’est 
là un droit collectif et un besoin collectif de l’Eglise, 
en tant que société surnaturelle. Quand la hiérarchie 
de l'Eglise proclame ce droit, comme elle l’a fait sou- 
vent, elle fait simplement valoir un droit de toute 
l'Eglise, de tous les membres de l'Eglise. Et qu’on ne 
s’étonne pas de voir une société surnaturelle — vivant 
d'ailleurs dans le temporel — revendiquer un tel droit 
avant d’avoir examiné si l’exercice de ce droit des fils 
de l'Eglise et des disciples da Christ est nuisible ou 
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favorable aux institutions et aux sociétés humaines 
de l’ordre naturel. À tout homme de bonne foi, cet 
examen préalable s’impose. 4 ra 

Or, précisément, le problème de la liberté d’ensei- 
gnement est un problème de la famille. 

A moins de dénier aux parents le droit d’éduquer 
les enfants auxquels ils ont donné la vie, on doit leur 
reconnaître le droit de choisir leurs délégués dans cette 
œuvre d’éducation, c’est-à-dire le droit de choisir lécole. 
La pratique qui consiste à imposer à toutes les familles 
d’un pays le même système d’éducation animé dun 
même esprit, sans tenir aucun compte des préférences 
des parents, cette pratique est essentiellement antifami- 
liale. Et qu’on ne vienne pas dire que les familles 
n’ont pas de préférences marquées dans ce domaine. En 
ce qui concerne l’enseignement libre chrétien — et c’est 
un fait trop peu mis en valeur, — depuis 1880, un 
nombre considérable de familles françaises font con- 
naître leur volonté formelle en choisissant l’école chré- 
tienne, en dépit des sacrifices d’argent que ce choix 
leur impose. 

Jamais, et sur aucun point on ne se ‘trouvera en 
présence d’un plébiscite de cette valeur c’est autre 
chose qu’une signature apposée sur une liste, c’est un 
super-impôt qu’on accepte de verser. Et en ce moment 
même, malgré les menaces qui se sont élevées sur 
l’enseignement libre, la majorité absolue — plus de 
52 pour 100 — des jeunes Français et des jeunes Fran- 
çaises de l’enseignement secondaire sont dans des 
écoles libres, ainsi qu’un million d’enfants, élèves de 
l’enseignement primaire. On mesure ainsi ce que serait 
pour la famille française l’institution, renouvelée des 
temps napoléoniens, du monopole de l’enseignement 
ce serait une inqualifiable brimade. Elle se traduirait, 
comme se traduisent dans d’autres domaines les atteintes 
à la liberté, par un découragement mortel où tombe- 
rait la famille elle-même. Imagine-t-on que les res- 
ponsables d’un pays — et d’un) pays en danger démo- 
graphique comme l’est le nôtre — puissent être à ce 
point aveuglés par la passion partisane ? 

En effet,le problème de la liberté de l’enseignement 
est un problème national et français. 

Une nation a-t-elle le droit de tarir en elle-même 
les sources de sa spiritualité ? Peut-elle impunément 
trahir son histoire, abandonner ses « constantes » ? 
Et une nation comme la France peut-elle se vider de 
son sang chrétien, accepter que ses enfants soient sys- 
tématiquement tenus à l’écart de cette foi et de cette 
vie qui ont fait la grandeur de ses plus grands héros ? 
Et quand elle a — comme la France d’aujourd’hui — 
à se refaire moralement autant et plus que matériel- 
lement, a-t-elle le droit de repousser les valeurs les 
plus riches en spiritualité et en moralité ? Serait-ce 
autre chose qu’un suicide ? Au contraire, ne doit-elle 
pas entourer de respect, de soins tout foyer de vie spi- 
rituelle où $se retrouvent ses enfants, ceux sur qui 
elle compte pour se relever ? Et ces foyers, ce sont Îles 
églises, les paroisses, les écoles, les institutions diverses 
qui ont le christianisme à la base. Ne doit-elle pas se 
réjouir de tous les efforts qui se font — si humbles 
soient-ils — pour Je renouveau spirituel et moral ? 

Toutes ces questions forcent à prendre conscience 
de la folie que l’on commettrait en étouffant le moindre 
foyer d’enseignement chrétien, Un Etat qui le ferait 
serait l’ennemi de la nation. C’est un Etat qui trahirait 
sa mission, car [lEtat, s’il ne peut s’identifier avec 
la nation, ne peut pas non plus en être le tyran ; il 
en est le serviteur. Il commet un crime chaque fois 
qu’il attente à une « force vive » de la nation. 

Mais enfin, nous le sentons, nous sommes surtout en 
présence du problème de la liberté. 

Qu’on y prenne garde, à propos de l’école, c’est tout 
lé nor de la liberté et celui de toutes les libertés 
qui se pose. Car toutes les libertés sont solidaires ; 
comme on l’a dit, elles sont « sœurs ». Elles forment 
un ensemble, un tout qui est nécessaire intégralement 
pour que les citoyens soient garantis contre l’arbi- 
traire et la tyrannie. On l’a vu dans L'histoire contem- 
poraine ; quañd tombe une liberté, les autres chan- 
cellent, l’édifice s’écroule, Que ceux-là le sachent bien’ 
qui, chez nous, aiment encore la liberté la liberté 
de l’enseignement est liée à celle de la conscience, de 
la presse, du Syndicat, etc. La voie qui mène à cette 
monstruosité, qu’on a nommée d’un nom monstrueux, 
le totalitarisme, cette voie est glissante. Il ne faut pas 
s’y engager, même d’un seul pas. C’est encore une 
leçon de la récente histoire. 

Nous savons le grand argument du monopole scolaire 
de l'Etat l’unité. Maïs nous savons aussi ce que 
signifie l’unité qui est imposée par la force ou 
la ruse et qui n’est pas consentie par ceux qu’on veut 
unir. C’est un autre nom du trop fameux totalitarisme. 
Celui-ci, quand il brisait tout sur son passage — fa- 
milles, églises, associations, œuvres de presse où d’édu- 
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cation, — ne prétendait qu’à parfaire l’unité. Le gi] 
Montalembert stigmatisait déjà dans un discours} 
22 juin 1848, à l’Assemblée nationale, cette « eril 
capitale » qui consiste à dire que « le principe {|} 
damental de l’organisation politique est l’unité ». &« Cf | 
le chemin qu’a suivi Napoléon, s’écriait-il. I1 me 
pas suivi d'autre. » Et il ajoutait ironiqueme 
&« Il y a des gens qui ne demandent pas mi 
que de l’imiter et de suivre encore une fois ce chemii] 
Depuis lors, « l’erreur capitale » a reçu d’autres il} 
trations, et le « chemin » de l’absolutisme tyrannilh 
a vu passer des personnages plus sanglants que B 
parte Quant à l’unité vraie et vivante d’un petil, 
elle s’obtient par d’autres moyens que la end 
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l’étranglement des libertés. 
Et pratiquement ? Et la solution du problème ? | 
Journées l’ont montré : pour une grande part 
solution doit se trouver dans le peuple français, 
jours épris de liberté. La solution naîtra d’une « 
gence impérieuse des familles françaises et de la nai 
française et qu'aucun gouvernement ne pourra mépr 
Le nombre des familles françaises qui, souvent au Eh 
de réels sacrifices, « optent » encore pour la lib} 
d'enseignement, est largement assez grand pour | 
leur « exigence » s’impose. À une condition cependa 
c’est que ces familles s’unissent et s’organisent. EF] 
ne l’ont pas fait assez aujourd’hui. Elles ont com 
qu’il n’y a plus un moment à perdre. Elles savent {|} 
la liberté de l’enseignement sera inviolable lorsc 
dans un pays qui veut rester démocratique et dl! 
comme toutes les vraies démocraties, a l’horreur |} 
monopole, citoyens et parents seront groupés pour 
défendre. | 
Jusqu’où peuvent aller ces « exigences » de lib4ki 
en matière d'enseignement ? Jusqu’à une simple déd] 
ration de liberté faite par l'Etat? Cela ne peut Si 
fire. Qu’on regarde les démocraties authentiques :|fl 
liberté de l’enseignement y est donnée avec les mo: || 
de lexercer. Telle est Gésormais d’ailleurs la docti} 
régnante en matiére ce libertés publiques. Perso] 
ne l’a mieux exprimée que M. Georges Cogniot : « | 
ï 


liberté privée des moyens de s’exercer est un. leurre 
Il sera nécessaire, si l’on ne veut pas marcher au 
bours de l'évolution actuelle, d'appliquer ,ce princ 
à la liberté d’enseignement, avec des dalités 
restent à déterminer. 

En tout ceia, certes, il n’y a pas de « recettes 
Il y a mieux : des directives fécondes. À l’œuvre !k 


] 


— L'’ascension de votre âme, par l’abbé P. Marc. | 
Vol. 12 X 19, 320 pages, 120 francs. Editions Sri 
Paris, 1945. s ONl 


Partant d’un fait d’expérience, d’un évéremel 
d’un texte ou d’une scène de l'Evangile, l'autel] 
avec la manière que l’on connaît, élève l’âme jusqul| 
sommet de la pensée chrétienne et la renouvall 
dans l’amour et l’imitation du Christ. Il constil 
avec tristesse que le monde, même chrétien, || 

l 


pas une vue assez surnaturelle du prêtre et n’éco 
pas sa parole ni ne recourt à son ministère : vol 
pourquoi tant d’âmes ne « montent pas » ou || 
is Livre bien adapté aux besoins actuels df 
mes. 5 


— Création du « corps familial 5, par S. DE LesrTarr 
Techniques modernes et influence chrétienne, TA 
EMMANUEL FLipo, de l’Action Populaire ; La légis 
tion actuelle du divorce, par GEORGES P10T, avoel 
à he PER HS Paris Pin brochures de 24 pag 

e da collection « Les problèmes de 1° 
Editions Spes, 12 francs. à re 


Trois brochures d’un intérêt documentaire bi 
actuel, \ 1 TENTEEE 
— Catéchisme des petits et des grands par A.-M. H| 
GUET, O, P, — Vol. 12 X 18,5 cm., 436 pages. Editio! 
Siloé, Paris. . | 


L'auteur, le,« curé de la radio », comme l’a 
appelé certains de ses auditeurs de la Radiodifrusit 
nationale, présente sous formé dialoguée, aux enfa r 
et aux adultes, la doctrine de l'Eglise, la vie | 
Notre-Seigneur, etc. ; il fait œuvre d’enseigneme 
d'initiation, d’apologétique. Quarante-deux Lego! 
réparties sous quatre grandes divisions : la vie | 
Dieu, d’Adam à Jésus, Jésus ne de vérité ! 
source de vie. À la fin, l'indication d'ouvrages chols 
traitant du sujet de chaque leçon. Tous les ca 
chistes utiliseront avec profit ce catéchisme compol 
pour être radiodiffusé. : | es 


«€ Questions 


| Laïcité 
et nationalisation de l’enseignement 


Tous nos lecteurs ont intérét à connaître les 
vœux ou résolutions dont nous donnons ci-dessous 
les textes, Ces textes réclament, en effet, la natio- 
nalisation de l’enseignement en France sur les 
bases de la laïcité. 


1 -— 56° Congrès de la Ligue française 
: de l'enseignement (25-29. 9. 45) 


_ Le 56° Congrès national de la Ligue française 
de l’enseignement, Confédération générale des 
œuvres laïques, s’est tenu à Paris du 25 au 29 sep- 
tembre 1945. 


Le Congrès a d’abord permis à la Confédération 
« d'affirmer solennellement sa fidélité à l’idéal laïque. 
Sous le triple signe de la tolérance, de la raison et de 
la fraternité, cet idéal laïque, comme l’a souligné 
M. Albert Bayet, doit être, au delà des divergences 
d'opinions et de croyances, le point de rencontre de 
tous les Français qui veulent contribuer à la rénovation 
nationale et de tous les hommes qui veulent travailler 
à une paix durable dans le monde » (1). 


À Le nouveau bureau de la Ligue française de l’en- 
seignement, élu par le Conseil général, élu à la 
séance du 26. 9. 45, a été composé ainsi : ; 


Président : MM. Albert Bayet ; vice-présidents 
Mme Chocarne, MM. Duburcq, Marc Rucart, Vernay, 
J.-A. Senèze, Bordel ; secrétaire général : M. Belliot ; 
secrétaire adjoint : M. Savreux ; trésorier général 
M. Candellier ; trésorier adjoint : M. Gaston Brenier ; 
administrateurs :° MM. Claude Bellanger, Voiron, 
P.-0. Lapie, Sabatier, Vettier, Giroud. 


_ Deux journées furent consacrées à l’étude de la 
réforme de l’enseignement. 


En se prononçant pour la nationalisation de l’ensei- 
ynement et pour la création, selon le mot du rappor- 
(eur, J.-A. Senèze, d’une école de la fraternité où se 
bréparerait cette union des cœurs dont la France a plus 
que jamais besoin, le Congrès est resté dans la tradi- 
on même de la Ligue. 

1 est de même resté fidèle à l’esprit de tolérance et 
de justice de notre Confédération en admettant l’inté- 
ration dans les cadres de l’enseignement public des 
maîtres des écoles privées qui possèdent les diplômes 
nécessaires et présentent les garanties de neutralité 
ndispensables, 

Enfin, après avoir rappelé que toute éducation véri- 
able doit assurer à la fois la formation physique, 
ntellectuelle, morale, civique et professionnelle de l’in- 
lividu, le Congrès a préconisé les moyens qui, de la 
‘efonte de notre vieil édifice scolaire à l’organisation 
le foyers de culture moderne, permettront d’atteindre 
es résultats (2). N 


. Se sont succédé à la tribune comme rapporteurs : 
M. Henri Hauck, président de la Fédération des 
EUvres tee de la Seine ; M. Albert Bayet, pré- 
ident de la Ligue française de l’enseignement ; 
M. Smelten, président de la Ligue belge de l’en- 
eignement ; M. Chatelet, directeur des Mouve- 
nents de jeunesse et de la Culture populaire ; 
M. Henri Belliot, secrétaire général de la Ligue 
rapport moral). : : 
À la séance solennelle de clôture, prirent succes- 
ivement la parole : MM. Albert Bayet, Vettier, 
lirecteur de l’Ecole normale supérieure de Saint- 
Joud (rapport général) ; Smelten, Capitant, 
ninistre de l’Education nationale. 

Le général de Gaulle, qui s’était rendu à cette 
éance du 29 septembre, y a prononcé l’allocution 


08 
(1) Cf. « Coup d’œil d'ensemble » sur le Congrès, par 
fe Ménard, Action laïque, numéro spécial, septembre 


2) Ibid. 


dr --t * 


Actuelles » TS 


d'accueil de 


# 


suivante, en réponse au discours 
M. Albert Bayet : 


Je suis profondément heureux de saluer aujourd’hui 
les membres de la Ligue française de l’enseignement, 
réunis en leur 56e Congrès ; d’après ce qui m’a été donné 
d’entendre, d’abord de la bouche de votre président, 
et puis de M. Vettier, votre distingué rapporteur, des 
belles paroles aussi qu’a prononcées M. Smelten, prési- 
dent de la Ligue belge de l’enseignement, et enfin de 
ce que vient de dire M. le ministre de l'Education 
nationale, je crois pouvoir dire et sentir que votre 
Congrès a été particulièrement fructueux, 

La Ligue française de l’enseignement ne renaît pas, 
car dans les pires moments de l’oppression, elle conti- 
nuait de vivre dans l’âme de ses membres qui savaient 
entretenir en eux et entretenir chez -les autres une 
flamme qui a été l’un des foyers principaux de la lutte 
dont nous sommes sortis, à la fin, vainqueurs. 

La Ligue française de l’enseignement reparaît, elle 
a reparu tout naturellement avec la République, elle 
a reparu avec son esprit, avec l’esprit de tolérance, 
avec l'esprit de libération et de fraternité qui l’animait 
au moment même où elle se fondait, qui l’a soutenue 
dans son œuvre et dans ses combats pour l’école 
publique, qui l’a maintenue dans les pires épreuves du 
côté où il fallait, c’est-à-dire du côté de la Résistance, 
et qui, maintenant, inspire tous ses membres dans leur 
tâche grandiose et magnifique d’éducation de la jeunesse 
française. | 

Et puisque, Mesdames et 
aujourd’hui, se mesure aux services que l’on rend à la 
renaissance de la patrie et au règne de la liberté et de 
la justice, au nom du gouvernement de la République, 
je dis « Honneur à la Ligue française de l’ensei- 
gnement. » 


Messieurs, l’honneur, 


Voici le texte des vœux adoptés par le 56° Con- 
grès national de la- Ligue française de l’ensei- 
gnement (1) : 


Défense laïque. 


I. La Ligue française de l’enseignement fait sien le 
programme du Cartel d’action laïque. 

II. La Ligue française de l’enseignement, renouve- 
lant ses vœux antérieurs, rappelle une fois de plus que 
l’unité nationale ne sera pas réalisée dans les trois 
départements de lancienne Alsace-Lorraäine tant que 
my auront pas été introduites les lois fondamentales 
de la Ille République, concernant la laïcité de l’ensei- 
gnement officiel ; 

Constate avec un vif regret que rien m'a été fait 
depuis la libération nationale pour opérer cette réforme 
indispensable et que le régime soi-disant provisoire, 
d'essence cléricale, instauré en 1918, a été restauré dans 
son intégrité, en dépit des critiques très graves tant 
de fois soulevées contre lui ; 

S’élève avec énergie contre tout projet qui, sous pré- 
texte de rendre le statut scolaire de la nation plus 
aisément assimilable dans une portion du pays, ten- 
drait à le modifier en un sens confessionnel pour l’en- 
semble de la nation ; 

Invite les laïques militants à se dresser contre toute 
tentative de ce genre et à demander avec instance, dans 
l'intérêt des trois départements comme dans celui de la 
France entière, que notre législation scolaire soit appli- 
quée sans exception ni restriction d’aucune sorte, sur 
tout le territoire de la République tune et indivisible, 

III. La Ligue française de l’enseignement, saisie d’un 


certain nombre de faits par l’Union des amicales 
laïques du Nord, : : 
a) Proteste contre la reconnaissance officielle de 


l’école privée des industries lilloises, comme de tous 
les établissements similaires, reconnaissance qui cons- 
titue une atteinte grave au prestige des écoles publiques 
laïques du cadre de l’enseignement technique, et 
demande que cette mesure soit reconsidérée aux fins 
d’annulation. ja ; 

b) Considérant d’autre part que le ministère de l’Edu- 
cation nationale prépare actuellement une ordonnance 
en vertu de laquelle, à partir du 1% octobre 1945, les 
écoles primaires élémentaires et maternelles, adminis- 
trées par les Compagnies minières, deviennent écoles 
publiques, et les houillères nationales sont chargées d’as- 
surer, conformément aux demandes de l'inspection aca- 
démique, l’entretien, les réparations et l’extension des 
locaux scolaires, émet le vœu suivant : 

1° Que la direction desdites écoles soit exclusivement 
confiée à des maîtres exerçant actuellement dans les 
écoles laïques publiques ; 

20 Que ss M dans les écoles des établissements 


(1) Cf. Action Laïque, septembre 1945. 
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nationalisés, les maîtres soient astreints à posséder les 
diplômes exigés dans l’enseignement public et à subir 
éventuellement les épreuves du C. A. P.; ; 

3° Que les délégués cañtonaux de ces écoles soient 
choisis parmi des personnes ayant prouvé leur atta- 
chement à l’école laïque. 

IV. La Ligue française de l’enseignement, émue de 
constater que malgré le vote significatif de l’Assemblée 
consultative, en date du 28 mars 1945, rejetant le prin- 
cipe des subventions aux établissements d’enseignement 
privé, le ministre de l'Education nationale introduisait, 
dès le 6 avril suivant, deux représentants de l’ensei- 
gnement libre parmi les six membres de la Commission 
nationale des Bourses (un troisième étant le directeur 
de l’école alsacienne), proteste contre une mesure prise 
en opposition formelle avec le retour à la légalité répu- 
blicaine, et demande qu’il soit procédé à la revision 
de la composition de ladite Commission dans un sens 
plus conforme aux intérêts de l’école publique. 

V. Organisation scolaire. La Ligue de lensei- 
gnement, émue de constater l’absence de cohérence 
que manifestent les mesures relatives à l’instauration 
des classes d'orientation, au maintien ou à la sup- 
pression des activités dirigées, à l’âge requis pour subir 
les épreuves des examens d’admission dans le deuxième 
degré d’une part, dans les cours complémentaires de 
l’autre, 

Prenant en considération des 
enfants et de l’école laïque, 

Emet le vœu qu’une réglementation nouvelle cohé- 
rente et stable soit enfin établie dans tous les domaines. 

VI. Organisation post-scolaire. — La Ligue de l’en- 
seignement, en attendant que l’éducation post-scolaire 
soit officiellement organisée de la même façon que 
l’éducation scolaire, émet le vœu que les maîtres s’oc- 
cupant d’œuvres post-scolaires puissent être détachés 
et rémunérés par l'Etat. 

Elle rappelle à cet égard que l’on saurait diffici- 
lement voir un inconvénient à satisfaire ce vœu, 
puisque l’on accorde une indemnité horaire de 30 francs 
aux moniteurs qui s’occupent de formation prémilitaire. 

VII. Colonies de vacances. — La Ligue française de 
l’enseignement émet le vœu que, dès le 1e octobre, le 
ministre de l’Education nationale organise des stages 
pour la formation des cadres des colonies de vacances 
laïques et de patronages laïques, 

Ces stages seraient ouverts aux normaliens, norma- 
liennes et jeunes instituteurs qui s’engageraient 
à apporter leur collaboration aux groupements post- 
scolaires laïques. 5 

En attendant que l'Etat républicain remplisse ainsi 
son devoir, il appartiendrait à la Confédération de, 
prendre sur ce point les initiatives nécessaires. 

VIII. La Ligue française de l’enseignement, consta- 
tant la multiplicité des œuvres ou fonctionnaires nou- 
veaux, dont les services pourraient être assurés, soit 
par les cadres de l’éducation nationale, soit par les 
grandes organisations déclarées. d’utilité publique, 

Déplorant d’autre part le nombre et l’importance des 
subventions accordées à des œuvres de caractère con- 
fessionnel, 

Demande la création au ministère de l'Education 
nationale d’une Commission provisoire qui procédera 
sans délai à la suppression de tout organisme ou emploi 
qui ne serait pas nécessaire ou dont la tâche pourrait 
être assurée par d’autres, 

Demande que cette Commission procède à la revision 
de toutes les subventions qui seraient accordées à des 
œuvres scolaires ou post-scolaires de caractère con- 
fessionnel. ; 


l'intérêt supérieur 


Il -- Congrès du Syndicat national des instituteurs 
(27-29. 12. 45) 


Le dernier Congrès du Syndicat national des 
instituteurs s'était tenu à Montrouge, du 18 au 
20 juillet 1939. 


Seize mois après la libération, écrit M. E. Morel, dans 
le Peuple (5. 1. 46), le Syndicat national des instituteurs 
a retrouvé ses effectifs d'autrefois. Il a même renforcé 
ceux-ci, puisque son secrétaire général, Senèze, a pu 
annoncer aux représentants des sections départemen- 
tales de France et d'Afrique du Nord, qui ont participé, 
les 27, 28 et 29 décembre, aux travaux du Congrès de 
Montreuil, que 125 000 maîtres et maîtresses des écoles 


primaires sont maintenant groupés sous la bannière de 
lan CGT. d 


Les sept séances du Congrès se sont tenues à la 
salle des fêtes de l'Hôtel de Ville de la mairie de 
Montreuil ; 400 délégués y assistaient. 

Le secrétaire général du Syndicat, M. Senèze, 


évoqua la mémoire des 1 500 instituteurs disparus, 


« Documentation Catholique » 


à puis la parole fut donnée aux représentants d 
organisations des membres de l’enseignement 
Suisse et de Belgique (1). (1! 

Parlèrent successivement : MM. Albert Bay 
au nom de la Ligue française de l’enseignement! 
Ravier, du Syndicat national de l’enseignemel 
technique ; Cohen, du Syndicat de l’enseigneme 
supérieur ; Lloubes, de la Fédération postal 
Mme Marie Couette, de l’Union des Syndicats de 
région parisienne. M. Neumeyer montra lactiv 
de la Fédération générale des fonctionnaires, | 
M. Louis Saillant, délégué de la GC. G. T. et de | 
Fédération syndicale mondiale, traita des pr 
blèmes internationaux. 

Les exposés traitèrent de FPactivité du bureik 
du Syndicat national des instituteurs, des rappo 
du Syndicat avec la Fédération générale de l’ens 
gnement et la Fédération générale des foncti 
naires, de l’orientation syndicale. | 

Deux résolutions concernant la défense de l’écal} 
et la nationalisation de l’enseignement ont él 
adoptées à la suite des rapports de MM. Delano}|} 
et Lanoë. 

Le Conseil national du Syndicat des instituteu 
réuni à Paris, le 30 décembre, avait procé 
à l'élection de son nouveau bureau. . 

Tout le bureau sortant a été réélu : 


MM. Aigueperse (Haute-Vienne), 
M.-L, Cavalier (Seine), Delanoue (Seine), | 
(Seine), G. Higlle (Pas-de-Calais), Jacquemard (Sein 
Labrunie (Le«-et-Garonne),  Lanoë (lle-et-Vilain 
Llado (Seine), Merville (Seine), Pierrette Rouqul 
(Indre), Sénèze (Puy-de-Dôme), Valière (Hérault), Vi 
(Sudel). 

Le nombre des membres du bureau ayant été po 
à 21, 6 nouveaux membres ont été désignés. Ce sont 
M. Rivière (Seine-et-Marne), Mmes Rolla (Morbiha 
Lucette Justafré (Pyrénées-Orientales), Durand (Mayenn 
Duthel (Rhône), Jobard (Moselle). / 


Bonissel 


| 


On trouvera ci-après le texte des principali 
résolutions votées au Congrès de Montreuil : 


La Fédération générale de l’enseignement. 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs, 

Proclame l’absolue nécessité d’une Fédération généra 
de l’enseignement agissante, dotée de moyens matérië 
suffisants, publiant un organe commun à tous les ur 
versitaires, adhérant sans intermédiaire à la C. G. 
et participant à toutes les Commissions confédéraleal! 

Préconise la constitution de Syndicats départementau]] 
uniques et décide d’inviter toutes les autres catégoril} 
de l’enseignement à entrer dans cette voie ; (l 

Se félicite du resserrement des catégories du secoxf 
degré actuellement en cours, mais estime que la disp fl 
rition définitive des Syndicats nationaux et leur tranil} 
formation en simples unions techniques d’études 
saurait sans risques d’aventures être décidé que lorsqdl| 
le sens de la solidarité universitaire aura définitivemei 
prévalu sur l’esprit de catégorie ; | 

Mandate le bureau du S$S. N. pour se prononcer 4 
prochain Congrès de la Fédération générale de l’ensd) 
gnement sur toutes propositions de modifications a 
statuts conformes à ses vues. 


(1) Le syndicat national des instituteurs a publié, à l’olf 
casion du renouvellement des Conseils départementaux. 
l’enseignement primaire (décembre 1945-janvier 1946), 
programme de revendications que les candidats et les élit} 
du syndicat doivent accepter et faire réaliser par les po} 
voirs publics. Parmi ces” revendications, il y en-a qui cc 
cernent la collaboration avec l’administration, la réfgrme. 
l’enseignement, la revalorisation des traitements, ls co 
tructions scolaires, etc). Voici celles qui regardent 
laïcité de l’école : réalisation d’une école nationale, c’es 
à-dire la nationalisation de l’enseignement sur les bas! 
de la laïcité, développement ou création dans les régions. 
c'est nécessaire (pays de montagne notamment) de ca 
tines et d’internats laïques ; suppression de toute subvei 
tion — y compris l'attribution de bourses — aux établissil 
ments libres, que ces subventions soient d’ordre nation | 
départemental ou communal ; obligation aux familles @ 
reçoivent des pupilles de l’Assistance publique de leur faiil 
fréquenter l’école publique ; réforme des caisses des écol 
officielles qui ne doivent s’intéresser qu'aux écol 
‘publiques ; création d'emplois permettan® aux instituteurs 
institutrices publics de développer les œuvres post-scolair 
dans l'esprit de l’école laïque. e 


La Fédération générale des fonctionnaires. 


. Le Congrès du S. N. I. estimant que la Fédération des 
onctionnaires est une anomalie permanente dans la 
tructure confédérale où elle ne fait nullement figure 
le Fédération d’industrie, étant une Fédération grou- 
ant six Fédérations internes ; qu’elle ne comprend 
as dans son sein diverses catégories de fonctionnaires, 
n particulier toute l’importante Fédération postale, et, 
Jar suite, ne représente que fragmentairement les fonc- 
ionnaires ; 

Que: si la Fédération des fonctionnaires a joué un 
ôle important dans le passé en amenant au mou- 
ement syndical un grand nombre de travailleurs de 
administration publique qui n’avaient pas conscience 
les intérêts profonds qui les liaient à l’ensemble de la 
lasse ouvrière ; 

Par la forme qu’elle s’est donnée, elle supprime 
resque, en fait, la vitalité des Fédérations d’industries 
[u’elle rassemble et elle est une atteinte à leur légitime 
utonomie ; 

Décide en conséquence de demander au prochain Con- 
xès de la Fédération des fonctionnaires que chaque 
édération interne reprenne son entière autonomie 
inancière et administrative et se rattache directement 
Ë la C. G. T. ; ce qui entraîne la transformation de la 
tédération des fonctionnaires, en tant que fédération au 
xofit du Cartel central des services publics ; 

Se prononce pour que, à l’intérieur du Cartel central 
les services publics se constitue entre les fédérations 
essortissant à la direction de la fonction publique un 
rganisme permanent à la trésorerie très réduite, dont 
e rôle serait limité à la coordination et à l’étude des 
roblèmes communs aux fonctionnaires (traitements, 
éforme administrative, etc.). 

Dans le cas où ces propositions seraient repoussées 
ar le prochain Congrès de la Fédération des fonction- 
aires, le Congrès déclare que ce refus entraînera ipso 
acto le retrait du S. N. 


La situation. intérieure. 


Le Congrès du S. N. I. revendique hautement pour le 
iouvement syndical le droit de déterminer démocrati- 
uement, en toute occasion, sa position spécifique et 
exprimer, sur tous les problèmes de politique géné- 
ale intérieure et extérieure touchant les intérêts des 
alariés, le point de vue qui lui est propre. 

La C. G. T. doit être l’animatrice d’un plan ouvrier 
e reconstruction, non pour les trusts et les action- 
aires, mais pour les seuls intérêts du monde du 
‘avail. 

La C. G. T., qui a lutté sous l’occupation contre le 
ascisme, doit être à l’avant-garde pour la défense et 
: rétablissement complet des libertés démocratiques, 
otamment la liberté de la presse. 

Le Congrès déclare que le Syndicat donnera son 
lein appui à une coalition, dans le pays et au gou- 
ernement, des partis ouvriers, à condition que l’action 
e ces partis reste conforme au plan établi par la 
. G. T. et que celle-ci consacre son droit intégral de 
nntrôle et d'action autonome. 


La défense laïque. 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs 
time nécessaire de proclamer une fois de plus son 
tachement indéfectible aux principes définis par les 
ndateurs de l’école laïque ; 


Affirme que, selon ces conceptions, l'Etat ne doit 
corder son appui qu'aux seuls établissements sco- 
ires, groupements péri et post-scolaires, aux seuls 


ouvements de jeunesse qui restent largement ouverts 
tous sans distinction de religion ou de croyance phi- 
sophique ; 

Le Congrès souhaitait. que le chef du gouvernement 
ette à Edueution nationale un ministre dont l’action 
itérieure était la preuve de son attachement à l’école 
ique. Il attend du ministre actuel l’action laïque 
née par l’immense majorité des Français. 

Le Congrès réclame 

1° La suppression effective et immédiate de toutes 
s subventions aux établissements d’enseignement et 
ternats privés et mouvements de jeunesse confes- 
onnels ; 


20 La suppression des emblèmes religieux qui existent 


core dans les écoles de certains départements ; 

3° Le retrait : 

1) de Ja circulaire du 25 octobre 1945 sur la possibi- 
é d’aceorder des subventions aux centres d’apprentis- 

e de caractère confessionnel ; 

) de la circulaire du 28 octobre 1945 qui prévoit le 
mboursement aux titulaires d’une bourse d’internat 
_ Ja cotisation qui leur est demandée par l’autorité 
clésiastique, au titre de l’enseignement religieux ; 
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49 Le retour à la législation de 1939 en ce qui con- 
cerne 

a) les pupilles de l’Assistance publique ; 

b) les Congrégations enseignantes ; 

5° L'extension de la laïcité aux départements d’Al- 
sace-Lorraine, conformément au vœu exprimé à maintes 
reprises par les populations ; 

6° La suppression totale de tous les privilèges 
à l’enseignement libre et, en particulier, la possibilité 
d'ouvrir des établissements du 2% degré et de classes 
annexes et du premier degré laissée à des personnes 
sans condition d’âge ni de diplômes ; é 

7° Le vote de crédits qui permettraient l’entretien, 
laménagement, la construction et l’amélioration des 
locaux nécessaires, la reconstruction urgente des écoles 
sinistrées, la généralisation des fournitures gratuites 
et la délégation de maîtres aux œuvres post et pré- 
scolaires ; 

8° La scolarisation rapide dans le cadre de l’école 
laïque de toute la France d’outre-mer et l'égalité 
absolue de traitement entre les maîtres venus de la 
métropole et les maîtres recrutés sur place. 


La nationalisation de l’enseignement. 


Le Congrès des instituteurs constate que, nulle part, 
les parents ne se plaignent de l’enseignement public, 
que nulle part, même là où ils restent fermement 
attachés aux pratiques religieuses, ils ne souhaitent 
l’ouverture d’écoles confessionnelles ; 

Affirme que la seule façon de respecter la liberté de 
xonscience et de sauvegarder l’unité morale nécessaire k 
entre les Français est de faire de l’école laïque de 
Jules-Ferry et de Paul Bert, la seule école nationale où 
croyants et incroyants, riches et pauvres, apprendraient 
à se comprendre, à s’estimer, à pratiquer entre eux la 
tolérance et la fraternité ; 

Donne mandat au bureau national afin d’engager une 
action énergique pour que le principe de nationalisa- 
tion immédiate de l’enseignement soit introduit dans 
les lois constitutionnelles; 

Le Congrès proclame solennellement que la réforme 
envisagée ne portera nulle atteinte aux droits des 
familles de faire donner à leurs enfants l'instruction 
religieuse de leur choix en dehors des locaux et 
horaires scolaires, par les ministres des cultes! 1 


SSSR RER RTS 


— Les grandes Encycliques sociales (de Léon XII, 
Pie XI). Les documents sociaux de Pie XII. — Un 
vol. 14 X 20 cm., 204 pages, 30 francs. La Croix 
du Nord, 1, rue des Sept-Agaches, Lille. 
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Ce recueil documentaire sera bien accueilli par 
tous ceux qui ont besoin d’avoir sous la main le 
texte des principales directives sociales de l'Eglise. 
I] contient la traduction, précédée d’une table détail- 
lée, du texte intégral des ŒÆEncycliques Rerum r 
Novarum (1891) de Léon XIII, Quadragesimo anno 
(1931) et Divini Redemptoris (1937) de Pie XI, puis 
la lettre (5 juin 1929) de la $S. C. du Concile sur 
l'Eglise et les syndicats chrétiens, adressée 
à Mgr Liénart, évêque de Lille. Les documents sociaux 
de Pie XII reproduits in-etfenso ou partiellement, 
sont le discours (Pentecôte 1941) pour le cinquan- 
tenaire de Rerum Novarum, le discours aux travail- 
leurs (Pentecôte 1943), un fragment du radiomessage 
de Noël 1942 sur les conditions de l’ordre intérieur 
des Etats, une analyse du radiomessage du 1° sep- 
tembre 1944 sur la propriété privée, la partie rela- 
tive à la démocratie du radiomessage de Noël 1544. 
Le recueil se termine par le texte intégral de la 
déclaration de l’Assemblée des cardinaux et arche- 
vêques de France (28 février 1945) sur la réconcilia- 
tion nationale et les problèmes essentiels de l’heure 


présente. 


—_ Ecole et Vie. — Un vol. 15 X 22 cm. 182 pages, 
deux hors textes, 120 francs. Mouvement chrétien de 
l'Enfance, 31, rue de Fleurus, Paris. 


Ce premier Cahier de la collection « Ecole et Vie » 
s'adresse aux milieux enseignants et présente l’adap- 
tation des méthodes du Mouvement chrétien de 
j’Enfance (Cœurs Vaillants-Amies Vaillantes) aux 
maisons d’éducation (écoles libres, pensionnats, 
orphelinats, Petits Séminaires), Quelques monogra- 
phies montrent des essais plus ou moins achevés de 
réalisations concrètes ; des directives indiquent 
comment lancer le Mouvement Cœurs Vaillants dans 
une institution. Les Cahiers « Ecole et Vie » sont 
un supplément technique aux revues et manuels 
généraux du Mouvement ils visent les éducateurs. 
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Dispositions légales attentatoires à la liberté d'enseignement 


Dans son numéro du 13 mai 1945, la Documen- 
tation Catholique «a publié avec commentaires le 
texte de l’'Ordonnance du 17 mai 1945 supprimant 
les subventions, les caisses des écoles pour les 
enfants des écoles privées et interdisant le déta- 
chement des maîtres de l’enseignement public dans 
l’enseignement privé (t. XLII, col. 359). 

Dans son numéro du 11 novembre 1945, elle 
a publié la circulaire du 10 octobre 1945 sur les 
services d'aumônerie dans les établissements du 
second degré (t. XLII, col. 788). 

Ce ne sont pas les seuls textes dirigés contre 
l’enseignement libre ou la religion, édictés par 
le gouvernement provisoire de la République fran- 
çaise. Une série d'ordonnances, décrets et arrêtés 
mériteraient d’être rapportés. Faute de place, nous 
nous bornerons à signaler brièvement les plus 
intéressants avec leur référence au Journal Officiel. 

Sans parler d’une circulaire du 2 février 1945, 
tendant à rejeter les réquisitions des militaires 
plutôt sur les bâtiments scolaires libres que sur 
les bâtiments scolaires publics, signalons sim- 
plement : 


LA LOI DE FINANCES DU 31 Mars 1945 (J. O,., 
1% avril 1945, p. 1 770). 

1° Les crédits devant alimenter les bourses de l’en- 
seignement libre y sont réduits de plus du tiers. La 
suppression des bourses nationales aux élèves de 
l'enseignement libre, qui sera promulguée le 13 octobre, 
est donc déjà décidée ; 

2° Les subventions de l'Etat aux Instituts catholiques 
et aux Facultés protestantes sont arrêtées au 31 mars ; 

3° Les subventions accordées aux écoles techniques 
reconnues sont supprimées aux écoles confessionnelles ; 
seuls les établissements neutres seront subventionnés : 

49 Les subventions aux écoles primaires privées sont 
réduites de 102 millions. 

ORDONNANCE DU 6 JUIN 1945 (J. O., 7 Juin, p. 3 298). 

Les écoles techniques reconnues perdent le droit de 
choisir librement leur directeur et leur personnel ensei- 
gnant parmi les personnes possédant les titres de capa- 
cité requis. L'agrément personnel du ministère sera 
nécessaire pour chaque nomination. 

DÉCRET DU 13 OCTOBRE 1945 (J. O., 14 octobre, 
p. 4530). 

Les élèves de l’enseignement secondaire libre ne 
pourront plus obtenir de bourses nationales. Ils devront 
entrer dans l’enseignement public si, reçus à l'examen, 
ils veulent profiter de la bourse. 

RE DU 16 oCTOBRE 1945 (J. O., 18 octobre, 
P. ; 

Le bénéfice des bourses nationales du premier et du 
second degré est réservé : 

1° Aux élèves de l'enseignement public ; 

2° Aux élèves des écoles techniques reconnues 
is sous la tutelle de l'Etat par l'ordonnance du 

juin) ; 

3° Aux établissements privés agréés envoyant leurs 
élèves aux classes des cantine publics (externats 
de lycéens). 

Dot DU 18 ocTOBRE 1945 (}. O., 19 octobre, 
P. ; 

Les élèves et le personnel des établissements d'en- 
seignement et d'éducation publics et privés seront désor- 
mais soumis à une inspection médicale périodique qui 
sera organisée par un service administratif. L'’organisa- 
tion de services privés d'inspection médicale scolaire 
perd, de ce fait, une partie de sa raison d'être, 

ORDONNANCE DU 25 OCTOBRE 1945 (J. O., 26 octobre, 
1945, p. 6 921). 


es groupements professionnels pourront être autorisés 


« Documentation Catholique » 


à percevoir sur leurs ressortissants une cotisation 
d'organiser l'apprentissage. Mais seuls, les établi 
ments publics ou d'utilité publique pourront recet 
une aide financière de ces groupements professionnel 
les écoles techniques privées sont exclues. C'est la PI} 
mière fois qu'est faite dans notre législation scolél] 
une telle discrimination entre les écoles technig 
publiques et privées (1). 

ORDONNANCE DU 2 NOVEMBRE 1945, (J. O., 3 | 
vembre 1945, p. 7 184). A | 

Ce texte transforme les écoles primaires priv 
des houillères du Nord et du Pas-de-Calais en écel 
publiques. De ce chef, ce sont 800 instituteurs Jibih 
et 25 000 enfants qui sont intégrés dans l'enseigne 
public, sans que les intéressés (maîtres et parents) aïl} 
été consultés ! Ils sont nationalisés comme s'ils n’ava 
rien à dire ! 

ORDONNANCE DU 2 NOVEMBRE 1945 (J. O., 3 
vembre 1945, p. 7 194). | 

Cette ordonnance réglemente les établissements pri 
ayant pour but de dispenser une formation ménag 
familiale. Jusqu'ici, ils étaient libres. | 

ORDONNANCE DU 2 NOVEMBRE 1945 (}. O., 3 
vembre 1945, p. 7 192). I 

I] est créé par ce texte, sous l'autorité du mini 
de l'Education nationale, pour la formation du x 
sonne] d'encadrement des centres de formation prof 
sionnelle, cinq écoles normales d'enseignement et d| 
huit centres d'éducation populaire pour la formation 
maîtres d'éducation populaire et des animateurs 
mouvements de jeunesse (2). 


N. B. — L'on notera le rythme accéléré de 
derniers textes publiés hâtivement avant que| 
gouvernement provisoire ait été dépossédé de 
pouvoirs par l’Assemblée Constituante. 

TH 


(1) Au sujet de cette ordonnance nous reproduisonsk 
note suivante, de S. Exc. Mgr Blanchet, évêque de Sa 
Dié, sous le titre « A propos de récents arrêtés du midi 
tère de l’Education nationale » : 

[... Nous tenons à dire qu'après laborieuses disa 
sions, l’ordonnance du 25 octobre 1945 a paru suscept 
d’une meilleure interprétation, confirmée par l'arrêté 
13. 11. 45 (paru dans le J. O., 21. 11. 45) 

Dans ce dernier arrêté, il est précisé que le finance 
de l’apprentissage pourra se faire dans Îes Ecoles techniq| 


à l'apprentissage ; en d’autres termes, les groupemeill 
professionnels ne sont pas autorisés à subventionner, n 
ils peuvent rémunérer, ie : 

Dont acte. 1 | 

(2) A titre purement documentaire, nous reproduisonsAl| 
circulaire du 15 octobre 1945 adressée par la Direct] 
générale de l’enseignement aux inspecteurs d’Acadéril 
aux recteurs, aux Commissaires de la République et 
préfets : 

« Je désirerais être renseigné sur les conséquences qu’l} 
pu avoir pour l’organisation et le fonctionnement de l’{|] 
seignement primaire élémentaire privé, j’annulation |} 
l’acte dit loi du 2 novembre 1941, et la suppression 
subventions à compter du 15 juillet 1945. : 

Je vous demanderai donc de me faire savoir : 

19 Si des écoles primaires privées de votre ressort 
dû être fermées et dans quelles communes ; 

20 Si des écoles ont dû fusionner et quelles écoles 

30 Si le nombre des maîtres a été réduit, l’effectif 
classes devenant plus nombreux ; 

49 Si des maîtres congréganistes ou si des ecclésiastiqill 
ont remplacé les maîtres laïcs et dans quelles communél! 

59 Si les dépenses nécessitées par le fonctionnement {|| 
écoles ont été couvertes par l'augmentation des scolari i 
ou des souscriptions publiques ayant le caractère d’ 
manifestation, ou par des dons, quêtes ou fêtes. 
charité, » : ; 
. Que penser de cette enquête et d’autres faites par 
inspections académiques tant sur la situation matérielle € 
sur. l’enseignement (compositions et résultats obters 
cinéma dans les classes, etc.), de l’enseignement lib 
Il y a là une sollicitude pour le moins inattendue eté 


tran} 
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DOSSIERS DE LA « D. C.» 


_La persécution religieuse 


dans l'Ukraine occidentale 
( Suite.) 


‘Le 28 mai 1945, le Comité, pour entraîner au 
schisme les uniates de Galicie, lança un appel au 
clergé gréco-catholique de l'Ukraine occidentale. 
Pas un des cinq arguments principaux invoqués 
par le Comité apostat (l’union avec Rome moyen 
de polonisation, soumission du clergè uniate aux 
évêques latins, envois de prêtres étrangers en 
Russie Blanche, exhortation en faveur du célibat 
des prêtres, inopportunité de l’union avec Rome) 
n’est d'ordre religieux : les uns sont sans fon- 
dement, les autres perfidement présentés déforment 
la vérité ; tous sont des prétextes mis en avant 
pour des buts politiques ou nationalistes, 


Lettre du Comité au très vénérable clergé 
gréco-catholique de l’Ukraine. 


. 11 s’est accumulé dans notre Eglise gréco-catholique 
(uniate) beaucoup trop de griefs pour qu’à l’heure 
actuelle, alors que toute l’Europe a été ébranlée jusque 
dans ses fondements, celle-ci ne change pas de fond en 
comble. Nous vous en prions, très vénérables Pères, en 
lisant cette lettre, ne vous laissez pas influencer par le 
sentiment, car, en des heures et des situations sem- 
blables, le sentiment est mauvais conseiller. Réfléchissez 
sur ce problème avec la froide raison. 

: C’est un fait historique évident que l’union de 
l'Eglise .a été inventée en Pologne et réalisée chez nous 
par les Polonais. Dans l’ancienne Pologne, l’Union est 
devenue le principal instrument et le plus efficace pour 
l’écrasement de notre peuple et du peuple russe-blanc, 
pour leur latinisation et leur polonisation. Si la Russie, 
en voyant l’étiolement de notre nation sous le régime 
polonais, ne nous avait pas libérés de ce joug, notre 
peuple aurait cessé d’exister comme tel dès avant le 
printemps des nations, au xixe siècle ; il aurait été 
complètement polonisé, 

- Les Uniates en Russie ont abandonné l’Union, car ils 
se sont rendu très bien compte de la raison pour 
laquelle l’Union avait été inventée et où elle les con- 
juisait. L'Union obscurcissait également l’intelligence 
lés Uniates. Par exemple, lorsque l’impératrice Cathe- 
ine visita la ville de Vilno, le métropolite uniate se 
it porter malade pour ne pas devoir souhaiter la bien- 
venue à l’impératrice orthodoxe, tandis que, par contre, 
es Jésuites la reçurent avec pompe. L’impératrice visita 
eur église et mangea dans leur collège, et les résul- 
ats de cette attitude politique furent très avantageux 
Jour les Jésuites : l’impératrice ne voulut pas dissoudre 
eur Ordre, alors que le Pape l’avait fait, 

L'Union survécut seulement sous l’Autriche catholique. 
\u xixe siècle, notre Eglise uniate rejeta la domination 
pirituelle polonaise et régénéra notre peuple au point 
Re vue national. Maïs cette renaissance ne se produisit 
as à cause de l’Union ; l’Union fut un obstacle parce 
ru’elle rapprochait nos ancêtres des Polonais. Chez les 
jroates, la partie des Serbes qui accepta l’Union (les 
{oumbertchans) au xix° siècle passa complètement sous 
a direction des _Croates et en Hongrie, au x1x° siècle, 
e clergé uniate (les magyarons) margyarisa notre 
euple. 

INbtre avantage sous l’Autriche fut que notre clergé, 
longé dans l'ignorance sous l’ancienne Pologne, put 
’instruire dans les Universités autrichiennes ; il 
reçut la formation du clergé allemand catholique et 
ussi celle de toute l’Eglise catholique. Et quand après 
a première guerre mondiale, la Galicie se retrouva 
ous la Pologne, notre clergé, nes ses propres forces, 
ut éduquer des étudiants en théologie, car la Pologne 


(1) Voir D. C., t. XLIIH, col. 57. A l'occasion du 
sf anniversaire de l’union des Ruthènes à Rome, le Pape 
dresse à l’Eglise ruthène l’Encyclique Orientales omnes 
eclesias, datée du 23. 12. 45, publiée dans l’Osservatore 
mano (20. 1. 46). Elle traite de l’union des Ruthènes 
_ Rome, des bienfaits de cette union, et enfin expose la 
tuation prloureuse actuelle de l’Eglise ruthène, 
PEN) M 
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mit de nouveau des obstacles à la formation supérieure 
de notre jeunesse estudiantine. à 

Pendant la seconde Pologne (1920-1939), nous ten- 
dîimes de toutes nos forces vers notre idéal national, 
tandis que la Pologne faisait des efforts considérables 
pour nous poloniser. Nous cessämes alors de commu- 
niquer avec les Polonais dans le domaine religieux. 
Notre Union cessa d’être une union et devint une 
séparation de l’Eglise catholique locale. Par ailleurs, 
à cause de l’Union, séparés par une « muraille de 
Chine » de nos frères orthodoxes dans le domaine reli- 
gieux, notre Eglise gréco-catholique se trouva figée dans 
un äsolement total. Très peu d’esprits parmi nous 
comprenaient la situation critique de notre Eglise, qui 
ne voulait plus s’appeler uniate (dénomination qu’elle 
évitait), mais s’appelait catholique de rite grec. Ceux 
qui avaient inventé l’Union pour leurs fins, Rome et la 
Pologne, comprenaient que notre Eglise gréco-catholique 
de Galicie s’éloignait de leurs intentions. C’est pourquoi 
ils considéraient notre Eglise comme mauvaise et s’ef- 
forçaient de « corriger » ce qu’elle avait « gâté ». Ils 
considéraient comme un « pêché » pour notre Eglise 
de désirer vivre pour elle-même, pour sa nation et 
non pour la gloire de l'Eglise ra ln romaine et la 
gloire de la nation polonaise, qui était le représentant 
de l’Église catholique dans nos régions. Pour attacher 
plus fermement notre Eglise à l’Église romaine, Rome 
introduisit le célibat dans notre clergé, ne respectant 
pas les protestations de nos clercs et de nos fidèles. En 
même temps, la Pologne persécuta les orthodoxes au 
nom de l’ancienne Union et prit les églises appelées 
« po-uniates ». Elle créa une nouvelle Union, de 
laquelle elle élimina notre clergé. 

Cette nouvelle Union, la Pologne, avec la bénédic- 
tion de Rome, la soumit directement à ses évêques ; elle 
recruta en Europe occidentale des membres de toutes 
les Congrégations religieuses, de tout génre et de toute 
couleur, et cette armée bigarrée se prépara à envahir 
l'Ukraine pour la reconstruire dans une nouvelle Union 
corrigée. Quant à notre Eglise en Galicie elle était 
condamnée à la ruine. C’est ainsi que sous la seconde 
Pologne, notre Union galicienne connut une nouvelle 
crise, Celui qui ne voulait pas admettre le célibat obli- 
gatoire et universel et savait penser libremerit compre- 
nait, à cette époque, que la voix romaine n’était pas 
la nôtre. Le célibat obligatoire dans notre Eglise vou- 
lait dire la liquidation de sa constitution historique, 
car, de toutes les Eglises chrétiennes, seule l'Eglise : 
romaine a introduit le célibat obligatoire du clergé. 
Mais sous le régime polonais, nous fûmes obligés de 
supporter tout cela, car l’Eglise orthodoxe s’y trouvait 
dans une situation pire encore que l'Eglise uniate. 

Les grands événements historiques de 1939 ont eu 
comme résultat que l’Union soviétique, grâce aux glo- 
rieux efforts de son héroïque armée, sous la conduite 
de son premier maréchal, l’incomparable Staline, avec 
des sacrifices énormes, nous a libérés de la Pologne et 
de l’Allemagne nazie, en unissant toutes les terres 
ukrainiennes ; bien plus .: elle a sauvé tous les peuples 
slaves de leur perdition. = 

L'histoire de la majorité écrasante des Slaves est liée 
à l’orthodoxie contre laquelle Rome lutte depuis des 
siècles, et aussi l’histoire de notre peuple ukrainien, 
en ce qu’elle a de plus glorieux, est liée à l’orthodoxie. 
L'Union, voilà le souvenir et le symbole de la déca- 
dence de notre nation et de la domination étrangère. 
Notre peuple a dû verser beaucoup de sang pour se 
libérer de ce joug étranger. 

Mais comment notre Eglise uniate pourra-t-elle pros- 
pérer dans ces nouvelles conditions qui la placent dans 
l’orbite de ce monde orthodoxe qui, instruit par l’his- 
toire, répète le proverbe que les plus grands ennemis 
de la Russie sont : « Rim i Krim » (Rome et la Crimée, 
c’est-à-dire la Pologne catholique et les Tartares) ? 
Notre union avec Rome qui, déjà sous la domination 
polonaise, s’est avérée mauvaise pour les autres et 
pour nous-mêmes, est devenue maintenant un anachro- 
nisme, Puisque tout le monde ukrainien s’est réuni en 
une seule organisation politique, il aurait dû sembler 
clair à nos chefs que la même:;chose devait se produire 
sur le terrain religieux. Or, non seulement ils n’ont pas 
révoqué le célibat, mais ils rêvaient, suggestionnés par 
Rome, d’une Ukraine bâtie pour Rome, n 

C’est triste et pénible que nos évêques n’aient pas 
suivi la bonne orientation dans cette nouvelle situation 
religieuse et politique, et que ce moment historique les 
ait trouvés en dessous de leur tâche. Nous nous 
sommes trouvés comme des voyageurs sur un bateau 
naufragé et sans pilote. : 

I1 est évident que cela ne peut durer longtemps, car, 
dans un organisme fort, des forces surgissent toujours 
pour lutter contre sa déchéance. 

Par la présente nous vous communiquons que .s’est 
constitué, avec la permission du gouvernement, un 
Comité d'initiative pour la réunion de lEglise gréco- 
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catholique avec l'Eglise orthodoxe, dont le siège cest 
à Lvov. Son but est de faire sortir notre Eglise du 
chaos et de l’anarchie dans lesquels elle se trouve. Le 
gouvernement ne reconnaîtra d’autres décisions que 
celles du Comité d'initiative et ne reconnaîtra aucune 
autre hiérarchie administrative pour l'Eglise gréco- 
catholique, AE 

I est évident que notre Comité d’initiative se place 
et veut rester toujours fermement sur la position du 
patriotisme intégral vis-à-vis de la R. S. $. U, et de 
toute l’U. R. S. $. La saine raison et le cœur ukrainien 
nous le prescrivent ainsi. Comme son nom le dit, notre 
Comité d’initiative doit mener notre Eglise gréco-catho- 
lique à la réunion avec l'Eglise orthodoxe de toute la 
Russie, Evidemment, il faut du temps pour cela, car 
il faut faire comprendre au clergé et au peuple la 
rectitude de notre entreprise pour qu’il n’y ait ni luttes 
ni victimes inutiles, Le Comité d’initiative éditera des 
livres adaptés, dont le premier, déjà sous presse, est 
un traité sur Les fondements dogmatiques de la 
papauté (auteur Dr Kostelnik), et tout le monde pourra 
se convaincre que la papauté n’a, en réalité, aucun 
fondement dogmatique réel. Nous sentons aussi la néces- 
sité de vous prévenir, afin que personne ne redoute que, 
par suite de la réunion avec l’orthodoxie, la piété de 
nos fidèles ne diminue. Nous devons conserver tout ce 
qui, dans nos pratiques, contribue au plus grand déve- 
loppement de la vie religieuse. Cela dépend principa- 
lement de la sagesse de notre clergé. Si celui-ci suit 
unanimement le seul chemin sage et droit, celui du 
Comité d'initiative, alors il décidera tout à l’intérieur 
de notre Eglise. Mais s’il s’y refusait — ce dont Dieu 
nous garde — où nous. conduirait une lutte ? 

Nous prions les très vénérables doyens d’informer le 
clergé de l’importance de cette affaire et de leur lire la 
lettre présente, 

Les prêtres qui partagent nos vues doivent devenir le 
plus vite possible membres du Comité d'initiative, 
cela dans leur propre intérêt, car ils auront besoin de 
nos attestations. Les clercs inférieurs peuvent, eux 
aussi, devenir membres du Comité d'initiative. Ils 
devront seulement présenter une attestation de leur 
curé, certiflant qu’ils sont réellement clercs. 

Vu les difficultés de communication, les prêtres 
peuvent rédiger sur place des déclarations collectives 
dûment signées par chacun, attestant qu’ils désirent 
faire partie du Comité d'initiative pour l’union de 
l'Eglise gréco-catholique à l’Eglise orthodoxe, et l’un 
d’eux apportera cette lettre collective au bureau du 
Comité d’initiative à Lvov, Il se trouve au bureau 
paroissial de l’église de la Transfiguration, rue Kor- 
nisktiv, n° 1, étage 2, porte 8, entrée par la rue de 
Cracovie, n° 17. Pour les frais de bureau et pour les 
fonds d’édition de livres, les prêtres membres du 
Comité d'initiative verseront 50 krb, les clercs infé- 
rieurs 10 krb. 

À Lvov, le 28 mai 1945. 

Abbé GABRIEL KOSTELNIK, abbé JEAN MELNIg, abbé 
| ANTOINE PELVETZKY. (Les signatures sont données 


avec les mêmes titres que dans le premier 
document.) 


Quelques remarques pour éclairer le lecteur sur 
les accusations mensongères portées par le Comité 
contre l’Union. 

1. Le Comité prétend que l’ « Union » fut un 
moyen de polonisation. Au contraire, l’union avec 
Rome réalisée à la fin du xvi* siècle permit aux 
orthodoxes du royaume polono-lithuanien de 
devenir catholiques sans adopter le rite latin, ce 
qui eût été se poloniser. 

2. Il est exact, hélas ! qu’en 1938, des violences 
inqualifiables furent commises en Pologne contre 
les orthodoxes, mais elles sont imputables uni- 
quement au gouvernement polonais et nullement 
au Saint-Siège. Celui-ci protesta à diverses reprises 
contre ces violences, en particulier par l’intermé- 
diaire de son nonce à Varsovie et de l’Osservatore 
Romano. 

3. Seul aussi le gouvernement polonais est res- 
ponsable de ce que le Saint-Siège ne put nommer 
des évêques résidentiels ni envoyer des prêtres 
galiciens pour s’oceuper des uniates répandus en 
Pologne, en dehors de la Galicie. Le gouvernement 
y mit toujours obstinément obstacle, sous prétexte 
que la chose n’avait pas été prévue dans le Con- 
cordat, mais en réalité pour des raisons d’ordre 
politique. : 

4, Il est indéniable que, dans ces régions mal- 
heureuses où catholiques et orthodoxes s’opposent 
depuis des siècles, on eut de part et d’autre trop 
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souvent recours à des procédés d’une wioler 
regrettable. Un fait cependant est incontestable 
en 1905, lorsque la liberté religieuse fut proclan 
en Russie, des centaines de milliers d’ancié 
uniates qui, après le partage de la Pologne avaié]}h 
été contraints par le gouvernement tsariste | 
repasser à l’orthodoxie, rentrèrent spontanémék 
dans l’Église catholique. Les uniates montrèré 
ce jour-là ce qu’ils voulaient être quand on 
laissait libres. Le fait que les Soviets doivé 
recourir à la violence ne montre-t-il pas qi 
laissés à eux-mêmes, les uniates ne songeraient E 
à se séparer du Successeur de Pierre ? 


{ 

| 

x X x | 
Tandis qu’on arrétait et déportait le haut clet}} 
gréco-catholique (1) le patriarcat orthodoxe rus]l 
devenu un instrument au service de la politiq 
soviétique et désireuse de grouper sous son of 
dience tous les chrétiens des pays slaves de ri 
byzantin, publiait dans sa revue (voir le numél}l 
de mai et suivant) officielle les attaques les pI}h 
violentes contre le Vatican, à l’instar des joulh 
naux soviétiques. Le patriarche orthodoxe Aleil, 
adressait (début de mai) aux pasteurs et fidèil 
gréco-catholiques d'Ukraine occidentale une pri 
sante invitation à abandonner le Pape pour 
ranger sous son obédience, se présentant com 
leur vrai Père. Ici encore, la politique insp 
tous les arguments de ce pauvre document, G} 
‘ramasse contre le Pape et ses admirables m4 
sages de Noël les calomnies les plus éhontées 
les plus basses. Ce n’est pas la sentimental} 
religieuse inspirée par un texte de saint Jean. 
peut en relever le ton doucereux et perfide ! 


Lettre du patriarche orthodoxe de Moscou || 
aux catholiques de Galicie, aux pasteurs et fidèA 
de l’Eglise gréco-catholique de l'Ukraine occidental] 


Très chers Pères, Frères et Sœurs dans le Chr 


Le 2 février de cette année, le Concile local 
l'Eglise orthodoxe russe m'a élevé à la . dignité {ll 
patriarche de Moscou et de toute la Russie. A ce tit 
je ne puis m'’abstenir de vous faire entendre la vdi! 
de ma paternelle affection. 

Depuis les temps anciens, vous êtes liés à la Rus! 
et à son peuple par la langue et par vos coutuiml 
ancestrales. En ce moment, la divine Providence a rer 
à Ja Russie ses anciennes frontières ; vous êtes dés 
mais avec nous pour toujours, | 

Ce serait un bonheur inexprimable pour moi et pal 
toute l'Eglise orthodoxe russe si nous pouvions vix|! 
ce moment historique avec vous, non seulement dal} 
le même esprit, mais dans une même prière commu| 
au milieu de nos saintes églises, où, d’une même boul! 
et d’un même cœur, nous louerions et remercierions 
Seigneur, source de tout bien. Malheureusement, na! 
ne pouvons réciter avec vous cette prière commuill 
Durant la période où ils furent détachés de la ter] 
russe, vos ancêtres se sont aussi détachés de leur Mè!| 
l'Eglise orthodoxe russe, et, sous l'influence étrangèi] 
vos ancêtres et vous, leurs descendants, vous axil 
admis la conduite spirituelle du Pape de Rome et val! 
avez adhéré aux dogmes catholiques qui altèrent 
pureté primitive de l’orthodoxie grecque. 

Les rites orthodoxes que vous conservez dans 
liturgie témoignent éloquemment de votre ancien ati 
chement à l'Eglise orthodoxe, mais ils n’en ont 
l'esprit et ils ne nourrissent plus les fidèles de 
grâce divine, car, comme une feuille détachée de : 
branche ne peut plus vivre, ainsi une communauté s1ll 
rituelle de l'Eglise qui se détache de l'Unité dans l’él 
thodoxie perd-elle le contact avec les apôtres et | 
transmission de la grâce. ‘ 

En tant que votre Père, je ne puis que me déso 
d’une telle situation. Voyez, chers Pères et Frères, 
vous a conduits cette direction spirituelle à linst 


(1) Le recteur du Grand Séminaire de Lvov, ainsi 
les Supérieurs des maisons religieuses de cette ville, a 
de nombreux prêtres ont été arrêtés. Comme son évêql 
le Supérieur du séminaire de Stanislavov est mort 
prison. j TRÈS 


aistorique que vous vivez. Hitler préchant, suivant sa 
doctrine fasciste, la haine des hommes et caressant le 
lésir insensé d’exterminer les peuples slaves et tous 
es autres peuples de race inférieure, comme il les 
iomme suivant la théorie fasciste, Hitler rêva de con- 
guérir le monde, Tout ce qu’il y avait de meilleur dans 
“humanité, tous les hommes honnêtes et amis du pro- 
rés se levèrent contre cet insensé sanguinaire. Dieu 
Jénit visiblement les armes de ceux qui combattirent 
ditler et le fascisme pour défendre la liberté, la paix 
t le bonheur de l’humanité. Le doigt de Dieu fait voir 
iu monde la fin et la défaite prochaines et définitives 
le ce cannibale. 

Or, à quoi vous ont exhortés le métropolite Scheptizky 
t ses collaborateurs immédiats ? Ils vous ont invités 
\ vous soumettre au joug d'Hitler et à courber la tête 
levant lui. Où le Vatican vous conduit-il, à l’heure 
ictuelle, par Iles discours du Pape à la Noël et au 
iouvel an ? A la condescendance envers les fauteurs 
lu fascisme, à la miséricorde envers Hitler, le plus 
rand scélérat que l’histoire du monde ait jamais vu. 

Le saint apôtre Jean dit « Il n’est pour moi plus 
rande joie que d’entendre que mes fils marchent dans 
a vérité. » (111 Joan, 1, 4.) Je vous répète ces paroles 
t vous dis comme votre Père et votre patriarche que 
e n’aurais de plus sainte consolation que de vous voir, 
tu souvenir de vos ancêtres, détourner vos cœurs du 
Vatican pour les orienter vers votre Mère, l'Eglise 
rthodoxe, qui vous attend les bras ouverts, afin que 
ious tous, fils de la grande Russie et de la Russie gali- 
ïenne, nousgnous sentions véritablement frères en 
lésus-Christ et marchions, dans le sein de l'Eglise 
rthodoxe, vers le salut éternel. 

Vous avez certainement appris par la presse que deux 
Jatriarches d’Orient, deux représentants des deux 
utres patriarcats et des représentants des Eglises 
erbes, géorgiennes et roumaines ont pris part au Con- 
ile local de l’Eglise orthodoxe russe, qui s’est tenu 
| Moscou en février. Malgré le Vatican, toute l'Eglise 
rthodoxe, par ses représentants, a condamné Hitler, le 
anguinaire, et a envoyé sa bénédiction à toute l’huma- 
lité désireuse du progrès, à ses chefs illustres qui 
uttent-pour détruire le fascisme et faire régner sur la 
erre la paix, la liberté et le bonheur. 

Je vous en conjure, mes Frères, conservez avec nous 
unité de l’esprit dans l’union de la paix. Rompez, 
léchirez les liens qui vous unissent au Vatican ; par 
es errements habituels, il vous conduit aux ténèbres 
t à la ruine spirituelle ; en ce moment, il veut vous 
aire tourner le dos au monde entier en vous armant 
ontre les hommes épris de liberté. Hâtez-vous de 
evenir dans l’étreinte de votre Mère, l'Eglise russe 
rthodoxe, Nous fêterons bientôt la libération du monde 
IH fascisme, source d’agressions et de malheurs. Il 
aut qu’en même temps nous fêtions votre retour à la 
oi de vos ancêtres, à la maison du Père, à l’union 
vec nous, à la gloire du Dieu en trois Personnes, 
uquel soit honneur et gloire dans les siècles des 
iècles. 

ALexIs, patriarche de Moscou et de toute la Russie. 


x X x 


Le 1° juillet, quelques prêtres restés à la curie 

rchiépiscopale de Lvov, et encore libres, ont 
dressé à M. Molotov, vice-président du Soviet 
les commissaires du peuple, une lettre respec- 
ueuse et ferme. Les signataires condamnent 
action entreprise par l’abbé Kostelnik, demandent 
a libération du métropolite (1) et des autres 
vêques ruthènes, la liberté dans l’administration 
eligieuse du diocèse et dans la pratique de leur 
oi, liberté garantie par les lois soviétiques. - 


_ Lettre du clergé gréco-catholique de Lvov 
u vice-président du Soviet des commissaires 


du peuple de l’U. R. S. S. M. Molotov. 


Après l’arrestation de tout l’épiscopat et d’un grand 
ombre de prêtres de l'Eglise gréco-catholique, en 
kraine occidentale, et à la suite de l’interdiction qui 
ous fut signifiée de la laisser diriger par un membre 
u clergé gréco-catholique, notre Eglise se trouve dans 
ne situation très anormale, Cette situation se com- 
lique encore davantage par le fait que s’est organisé 


(1) S'il faut en croire certaines des nouvelles parvenues 
n novembre dernier, à Paris, Mgr Slipy, archevêque de 
voyv et métropolite de Galicie, serait mort à Bielaïa- 
"+ près de Kiew, où il avait été déporté, 
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à Lvov un Comilé d’iniliative pour la réunion de 
l'Eglise gréco-catholique à l’Eglise orthodoxe. 

Ce Comité est présidé par le Dr G. Kostelnik, de 

Lvov ; le D' Michel Melnik, de Drogobitch (diocèse de 
Przémysl), et le prêtre A. Pelvetzky, de Stanislavov, et 
il a publié un appel au vénérable clergé de l'Ukraine 
occidentale, daté du 28 mai 1945 et signé par les prêtres 
nommés ci-dessus. 
. Nous, prêtres catholiques, nous ne répondrons pas 
ici aux inexactitudes historiques dont cet appel est 
rempli : les faits en question sont connus de tous. 
Dans cette lettre, nous voulons seulement faire con- 
naître notre position vis-à-vis de l’U. R. S. S. et 
exposer au gouvernement notre requête. 

Nous lui faisons remarquer avant tout que nous pro- 
fessons et voulons professer le patriotisme le plus pur 
envers la République socialiste ukrainienne et envers 
l'U. R. S. $S,, et que nous voulons accomplir conscien- 
cieusement tous nos devoirs envers l'Etat, Nous ne 
voulons à aucun prix nous immiscer dans ce qu’on 
appelle la politique, maäis seulement nous adonner 
entièrement au salut des âmes de nos frères et des 
nôtres propres. Ce travail, pensons-nous, est ce que 
nous pouvons faire de plus utile pour la prospérité, 
non seulement de l'Eglise, mais aussi de l'Etat. 

Notre attitude vis-à-vis de l’action du P. Kostelnik 
est touté négative. Son activité, nous la condamnons 
comme nuisible, comme absolument opposée à la tra- 
dition de l’Église et comme contraire à la vérité pro- 
clamée par le Christ : « Il n’y aura qu’un seul 
troupeau et un seul Pasteur. » Pour cette raison, il est 
clair que nous ne pouvons écouter une voix qui nous 
incite à l’apostasie de la foi. Dans une situation comme 
celle qui s’est établie actuellement, on peut en venir 
rapidement à une de ces guerres religieuses qui tou- 
jours, comme l’histoire l’enseigne, n’entraînent que des 
dommages, non seulement pour l'Eglise, mais pour 
toute la nation. 

Pour ce motif, nous demandons que notre gouver- 
nement libère nos évêques avec, en premier lieu, notre 
métropolite. Nous demandons qu’en attendant cette libé- 
ration, le gouvernement nous donne la possibilité de 
régler toutes les questions relatives à notre Eglise gréco- 
catholique. Nous demandons que jusqu’à la libération 
du métropolite et des évêques, un organisme canoni- 
quement légal puisse administrer toute la province 
ecclésiastique de Lvov-Galitch, Nous voulons croire que 
le gouvernement accueillera notre requête et voudra 
nous venir en aide, puisque la Constitution de Staline 
garantit à tous les citoyens, donc à nous également, la 
liberté de conscience et de pratique religieuse. 

Nous savons au nom de quelles hautes aspirations 
fut faite la révolution de 1917, et nous croyons que ces 
aspirations vers la liberté sont encore vivaces aujour- 
d’hui, qu’elles se développent et s’étendent dans le 
monde entier. 

Nous ne pouvons croire que le gouvernement veuille 
nous persécuter pour notre foi, et toute cette action en 
vue d’une conversion à l’orthodoxie, nous la considé- 
rons comme un malentendu et, dans un certain sens, 
comme un geste arbitraire de fonctionnaires subalternes, 

C’est pourquoi, au nom de la justice, au nom de la 
glorieuse victoire de l’U, R. S. S., nous demandons pour 
nous, pour notre peuple de l’Ukraine occidentale, cette 
liberté dans l’administration ecclésiastique dont nous 
avons joui durant les derniers siècles et à laquelle, 
suivant les lois soviétiques, nous avons droit. 


Lvov, Le 1er juillet 1945. — Place Saint-Georges, n° 5. 


X X x 


Sous le titre : « Les catholiques d'Ukraine occi-. 


dentale. Leur persécution par les Soviets +, nous 
‘lisons dans le journal anglais The Tablet (12. 1. 
46) ce qui suit 


Le R. P. Wilhelm de Fries, S. J., de l’Institut Pon- 
tifical Oriental, a inauguré, le 17 décembre, devant 
Radio-Vatican, une série de conférences (sur l'Eglise 
orthodoxe et le problème de la réunion), dont la pre- 
mière fut consacrée aux Ruthènes uniates ; après une 
vue d’ensemble historique, il relate le revirement très 
marqué de l'attitude des Soviets, il y a à peu près 
une année... | 

Lorsque, en 1939, les Russes entrèrent en Galicie, il s’y 
déclencha une persécution rigoureuse, quoique habi- 
lement camouflée, des catholiques en général et des 
Ruthènes en particulier. En 1944, au moment de la 
reconquête de la Galicie par l’armée rouge, les Russes 
adoptèrent d’abord envers l'Eglise une attitude tout 
à fait différente. Les Eglises et les séminaires restérent 
ouverts, leg couvents ne furent pas incommodés, les 
crucifix et les icônes furent tolérés même dans les 
hôpitaux publics. Contrairement à ce qui s'était passé 


OZ 


en 1939, il y avait peu de propagande athée ouverte, 
encore que les publications catholiques me fussent pas 
autorisées, 

Mais, à Noël 1944, il se produisit un changement 
profond dans l'attitude russe envers l’Eglise catholique 
en Galicie. Le message pontifical de Noël au sujet de 
la vraie démocratie fut défiguré de telle manière que 
le Pape avait l’air de vouloir appuyer le régime hit- 
lérien chancelant, Ie nouveau patriarche russe, Alexis, 
adressa quelques mois après un appel aux catholiques 
de rite oriental, les invitant à entrer dans l'Eglise 
orthodoxe. L'appel du patriarche n’eut pratiqueinent 
aucun succès. Un nombre infime de prêtres et de laïcs 
abandonnèrent l’Eglise catholique pour se joindre aux 
orthodoxes. Puisque l'invitation aimable d’entrer dans 
l'Eglise orthodoxe, faite avec l’appui du gouvernement 
russe, restait sans effet, ceux-ci ne tardèrent pas 
à recourir à la contrainte. Le 11 avril, tous les évêques 
catholiques de rite oriental furent arrêtés, les sèmi- 
naires fermés ; la police procédait à des perquisitions 
et faisait subir un interrogatoire à de mombreux 
membres du clergé. Beaucoup de prêtres furent déportés 
et un évêque russe orthodoxe s’installa à Lvow. Une 
déclaration fut publiée aux termes de laquelle l'Eglise 
ruthène orthodoxe n’avait pas d’existence légale (sic). 

« La principale accusation suscitée contre les 
Ruthènes uniates est leur refus de rompre avec le 
Pape, que la propagande russe représente comme l’ami 
du fascisme. C’est donc leur loyalisme envers Rome 
qui est le motif de leur persécution... » 

Avant la guerre, emvirom 10 millions de catholiques 
habiïtaïent des territoires actuellement annexés par 
l'U. R. S. S. Parmi eux, un certain nombre, de nationa- 
lité polonaïüse, est transféré à l’ouest de la ligne Curzon, 
mais un nombre au moins aussi grand de catholiques 
uniates de nationalité ukrainienne ou ruthène est trans- 
féré en direction de l’Est afin d’être installé à l’intérieur 
des frontières soviétiques. Aussi environ 50 000 uniates 
ukrainiens ont été transférés du centre de la Pologne, 
en même temps que ceux des Ruthènes habitant la 
région de Bialystoch, qui sont uniates. L’intention du 
gouvernement soviétique est de ne pas laisser subsister 
de centre de nationalité ukrainien ou ruthène hors des 
frontières soviétiques et de les soumettre, à l’intérieur 
de ces frontières, au processus de nivèllement. Une 
partie considérable de cette opération est effectuée par 
l'intermédiaire de l'Eglise orthodoxe. 

Ce qu’on fait pour cela ; on saisit églises et autres 
bâtiments uniates, on les remet au clergé orthodoxe. 
Ainsi, dans le seul diocèse de Munkacs — ci-devant 
tchécoslovaque, — an: moins 70 églises catholiques, avec 
leurs propriétés, ont été transférées à l’orthodoxie. 


Passant en revue le 8. 1. 46 l’évolution de l’Eglise : 


russe orthodoxe au cours de l’année 1945, et dressant 
le bilan des activités qu’elle a exercées en dehors des 
frontières de l’U. R. $. S. avec la permission du gouver- 
nement soviétique pour servir la politique étrangère 
de ce dernier, le correspondant moscovite du Times 
écrivait : 

« On dit que parmi le bas clergé de l'Eglise uniate 

Ukraine occidentale il existe un mouvement en 
faveur du retour à l'Eglise russe, mouvement qui fait 
des progrès rapides. » 
. La vérité est que l'Eglise uniate d’Ukraine occiden- 
tale est soumise actuellement à une persécution dure ; 
on essaie aussi, mais jusqu’à présent avec très peu 
de succès, d’amener ses membres à répudier le Saint- 
Siège, à adopter la foi orthodoxe et à se soumettre au 
patriarcat de Moscou. Ces tentatives font l’objet d’un 
larticle publié sur une autre page du même journal. 
Le correspondant moscovite du Times pense que ce 
processus fait « des progrès rapides »., La vérité est 
que, parmi le clergé uniate, sous l’influence de la pres- 
sion exercée sur eux, 42 prêtres ont apostasié, tandis 
que les autres, 2 000 environ, s’y sont refusés et sont 
de plus en plus nombreux à subir le martyre en con- 
séquence de leur refus. 
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— La littérature française est-elle chrétienne ? par 
CLAUDE ROFFAT. — Vol. 12 X 19 cm., 152 pages ; 
70 francs. Editions Spes. 


Enquête originale pour résoudre une question qui 
intéresse le théologien ct l’apôtre, Du xvr au 
xxe siècle, la littérature française est d’orientation 
individualiste, centrée et comme formée sur lindi- 
vidu, mais prenant racine en pays chrétien, elle reste 
ouverte au christianisme. Plus près de nous, Claudel, 
Péguy, Bazin, Mercier, ete, ouvrent l’ère d’une litté- 
rature nettement chrétienne, animée par la foi. Une 
série de textes justificatifs appuie la conclusion pré- 
eise et nuancée de l’auteur, 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATION 


DECEMBRE 1945 


SAMEDI 8. — A Paris, au cours de la réunion d’infql 
mation, organisée par l'Association des catholiques an | 
mites et présidée par le R. P. Chaillet, est envisagée {l 
position que devraient prendre les consciences chrétienra} 
en face du problème indochinois. | 

— Signature, à Paris, d’un accord culturel franco-tcl | 
coslovaque. PE : IN 

ETRANGER. — Le Souverain Pontife reçoit en audie | 
S. Exc. Mgr Joseph Mindszenty, primat de Hongrie, accor} 
pagné de Mgr Franz Luttov, recteur du collège pontificill 
hongrois, et du chargé d’affaires de Hongrie près le Sai | 


Siège. ; 

— Mort, à Sofia, de S. Exc. Mgr Giuseppe Mazzoil 
délégué apostolique en Bulgarie. Né à Fabriano 
22. 11. 1886, il fut ordonné prêtre en 1911, nommé délégill 
apostolique en Bulgarie en 1934, sacré évêque à Jérusalell} 
par Mgr Testa le 19. 3. 1935, il rejoignit son poste : 
3. 7. 1935. Le gouvernement bulgare a exprimé officié|, 
lement ses condoléances au Souverain Pontife. 

— Constitution du nouveau gouvernement autrichiefl} 
Chancelier M. Léopold Figl, chef du parti populair|] 
M. Gruber est ministre d'Etat chargé des Affaires étrall] 
gères sous la direction du chancelier. 


| 
DIMANCHE 9. — ETRANGER. — Le Pape reçoit 4} 
audience le cardinal Tappouni, patriarche, syrien d'Al 
tioche. | 
LUNDI 10. — Dans un discours radiodiffusé, le géné 
de Gaulle proclame que la France doit assurer son ind! 
pendance et pratiquer l’amitié, dans la mesure où ce} 
dépend d'elle, vers l’Orient et vers l’Occident ; ii met 
garde contre ce qui pourrait compromettre le relèvement 
pays, tout en promettant que le gouvernement remédie 
aux Situations les plus défavorisées. ; 
— Le prix Goncourt est attribué à Jean-Claude Born 
agrégé de lettres, professeur au collège d'Haguenau, poli 
son roman Mon village à l’heure allemande. Le prix ThéMi 
phraste-Renaudot est décerné à M. Henri Bosco, agréAl 
de lettres et ancien professeur du lycée Gouraud, à Rabäll 
pour son roman Le Mas Théotime. Il 
ETRANGER. — À Berlin, sous la présidence de S. Ex 
Mgr Konrad von Preysing, réunion de quelques membres {| 
l’épiscopat allemand afin d'étudier les tâches auxqueil{k 
doit faire face l'Eglise à la suite de l'immigration 
millions d’Allemands de l'Est. 
— Après seize jours de négociations, formation 
cabinet italien. Président du conseil et Affaires étrangères 
M. de Gasperi, démocrate chrétien. J 


! 
MARDI 11. — M. Pleven, ministre des Finances avc 


Î 
All 


1h 


sur le bureau de l’Assemblée constituante la loi de inancal Î 
Elle tend notamment à répartir les charges plus équitill 
biement entre les célibataires et les pères de famille, 
à accroître le rendement non par l'élévation des tari i 
mais en concentrant les efforts des agents du fisc sAll 
le contrôle des impôts les plus productifs. “ 

— Nomination de M. de Fontenay, commissaire de 
République à Rouen, aux fonctions de directeur de l’Ecdi 
nationale d'administration. : : : 

ETRANGER. — Les autorités américaines viennent {| 
publier le texte de la Constitution provisoire de l’Etl 
de Grande-Hesse situé dans leur zone d’occupation. 


x nouvel Abbé. 
l’abbaye bénédictine de Kerbénéat, reçoit la bénédicti 
abbatiale des mains de S. Exc. Mgr Cogneau, évêque au: 
liaire de Quimper. 1 | 
— Le président de l’Académie des sciences annonce 
mort de M. Charles Fabry, né en 1867, membre de 
section de physique, ancien professeur à la Sorbonne 


des interférences lumineuses (1923), Introduction: généra 
à la photométrie (1928). : 

ETRANGER. — A La Haye, condamnation à mort d’Antoël 
Mussert, chef du mouvement national-socialiste hollandail 


JEUDI 13. — A Paris, au parc des Expositions de 
Porte de Versailles, ouverture du Ile Congrès national: 

.. P. sous la présidence de Maurice Schumann et 
présence de M. Robert Prigent, ministre de la Populatioill 
Près de 2 000 délégués assistent aux travaux ainsi que dif 
invités étrangers. Dans la matinée, M. Georges Hourdill 
dresse le bilan de la France, M: Robert Bichet celui ll 
parti (87 fédérations, 1 280 sections, et. 235 000 membres] 

— Le général Dentz, ancien haut commissaire de Franil] 
en Syrie, meurt à l’infirmerie de la prison de Fresnes. Coll 
damné à mort le 20 avril, il avait vu sa peine commuil 
le 18 octobre en celle de la détention perpétuelle, 


ETRANGER. — A l’Université pontificale grégorienne, célé- 
ation solennelle du IVe centenaire du concile de Trente 
3, 12. 1543-4. 12. 1563), sous la présidence du cardinal 
irmaggi et en présence des autorités religieuses et de 
is les représentants diplomatiques auprès du Saint-Siège. 
Osservatore Romano (14. 11. 45) publie le texte de la 
tre Quartum exactum adressée par le Pape, en ce IVe cen- 
laire, à l’archevêque de Trente. 
— À Rome, dans la basilique de Saint-Jean de Latran, 
sse capitulaire traditionnelle pour la France. M. Jacques 
iritain, ambassadeur auprès du Vatican, y assiste entouré 
personnel de l’ambassade et de nombreux membres 
la colonie française de Rome. 
— Signature, à Londres, d’un accord franco-britannique 
r la Syrie et le Liban. La convention prévoit le regrou- 
ment des forces britanniques et françaises stationnées au 
vant et des consultations destinées à éviter le retour 
ncidents entre la France et la Grande-Bretagne au 
jet du Moyen-Orient, 
— Le conseiller fédéral Karl Kobelt, chef du département 
litaire, est élu président de la Confédération suisse. Le 
nseiller fédéral, Philippe Etter, chef du département de 
ntérieur, est élu vice-président du Conseil fédéral. 
M. Kobelt, né le 1. 8. 1891 à Marbach (Saint-Gall), ingé- 
ur des Ponts et Chaussées et docteur ès sciences tech- 
jues de l’Ecole polytechnique fédérale, a été de 1919 
1933 chef de section au service fédéral des eaux. Elu 
1933 conseiller d'Etat de Saint-Gall, passa en 1939 au 
nseil national, Elu conseiller fédéral le 10. 12. 1940, il 
assuré en dernier lieu la direction du département mili- 
re fédéral. 
— À Haarlem (Pays-Bas), mort de Mgr L.-J. Willenborg, 
de 69 ans, fondateur de l’Apostolat mondial des 
lades. 
— 36 des 40 inculpés du procès des tortionnaires de 
ichau sont condamnés à mort par pendaison. 


VENDREDI 14. — Le Conseil des ministres décide la créa- 
n d’un commissariat général aux affaires allemandes rat- 
ché à la présidence du gouvernement et d’un commissariat 
néral des anciens combattants et victimes de la guerre rat- 
ché au ministère de la Population. M. René Mayer, ancien 
nistre, est nommé commissaire général aux affaires 
emandes. ‘ 

— M. Pleven, ministre des Finances, reçoit les repré- 
itants du cartel des services publics et leur annonce les 
\éliorations des salaires envisagées par le gouvernement 
isi que les mesures destinées à couvrir les dépenses sup- 
smentaires qu’entraîne cette augmentation et qui seront 
érées dans la loi de finances pour 1946. 

— Mort, à Paris, du R Francis Aupiais, provincial 
s Missions africaines de Lyon, récemment élu député du 
go-Dahomey. Né le 11 août 1877, à Saint-Père-en-Retz 
pire-Inférieure), prêtre en 1902, l’année suivante mission- 
ire d’abord à Abomey, puis à Porto Novo, Il créa au 
ihomey de nombreuses stations-écoles, fit connaître par 
s conférences et le film cette colonie. Principal livre : 
missionnaire. Ses travaux d’ethnologie lui avaient valu 
tre élu en 1939 à l’Académie des sciences coloniales. 


SAMEDI 15. — Le gouvernement français vient d’adresser 
x gouvernements des Etats-Unis et de Grande-Bretagne 
e note dans laquelle il leur demande de procéder à des 
nsultations au sujet de leurs relations avec le gotiver- 
ment espagnol. 

— Séance solennelle de rentrée de l’Université de Paris, 
présence du général de Gaulle, de M. Bidault, ministre 
s Affaires étrangères ; de M. Giacobbi, ministre de l’Edu- 
ion nationale, et de nombreuses personnalités dont 
Em. le cardinal Suhard. A cette occasion, le titre de 
cteur Honoris causa a été décerné à 33 savants étran- 


"S. 

— À Paris, première réunion du Comité de santé 
vrière, érigé par la J. O. C. Le but est d'organiser dans 
région parisienne une vaste enquête pour établir l’état 
santé de la jeunesse ouvrière et de lançer une campagne 
itant les jeunes travailleurs à « conquérir leur santé » 
demandant aux pouvoirs publics de prendre les mesures 
essaires à cet effet. : 

— L’académicien Abel Hermant, qui a écrit sous l’oc- 
ation des articles antialliés et a pris la parole au 
cro de Radio-Paris, est condamné à la réclusion per- 
uelle, 

ITRANGER. — Les autorités américaines abolissent le 
ntoïsme comme religion de l’Etat japonais. Le gouver- 
nent cessera de contrôler et de subventionner le shin- 
sme ; il ne sera plus enseigné aux écoles et devra être 
jarrassé de ses éléments militaristes et nationalistes ; la 
ticipation obligatoire des fonctionnaires aux cérémonies 
ntoïstes est supprimée. > 

— Mort, à Bruxelles, à l’âge de 51 ans, de M. Victor 
Lavelye, ancien président du parti libéral, et ministre 
Ja Justice dans le cabinet van Zeeland. Depuis l’inva- 
n de son pays en 1940, il était directeur du service belge 
la B. B. C., à Londres. C’est lui qui lança à la radio 
fameuse campagne des V. 


MANCHE 16. — Hier et aujourd’hui, le Congrès du 
. P. a étudié les rapports sur la politique générale 
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(M. André Colin), coloniale (D' Aujoulat), économique et 
financière (M. Max André), familiale et sociale (M. Bacon), 
agricole (M. Broussard) et étrangère (M. Létourneau), Le 
Congrès se termine par une allocution de M. Georges 
Bidault, ministre des Affaires étrangères, et un discours de 
M. Maurice Schumann. Ce dernier a été élu président, 
M. André Colin, secrétaire général, et M. André Pairault, 
trésorier général, 

— Au Cours de sa séance de clôture, le Congrès des 
déportés et internés de la Résistance, qui s’est tenu, à Paris, 
en présence de nombreuses personnalités, dont M. Michelet, 
ministre des Armées, M. Eugène Thomas, ministre des 
P. T. T., et l’abbé Rodhain, adopte une motion tendant 
à créer une Confédération générale des déportés et internés, 

ETRANGER. — Conclusion d’un accord entre la Chine et 
PU. R. S. S. ; la Chine accepte la constitution d’une admi- 
nistration mandchoue contrôlée par les Russes. 

— En Bulgarie, ouverture de la première session du 
Sobranié élu le 18 novembre, et discours du trône pro- 
noncé par le premier régent, M. Ganev. 


LUNDI 17, — A Douala (Cameroun français), mort de 
S. Exc. Mgr Mathurin Le Mailloux, évêque titulaire de 
Turuzi, premier vicaire apostolique de Douala, né le 
29. 11. 1878, au Grazo en Theix (diocèse de Vannes), entré 
en 1897 dans la Congrégation du Saint-Esprit, ordonné 
prêtre le 27. 10. 1901, missionnaire en Angola, il fut. 
nommé préfet apostolique (1931), puis vicaire apostolique 
(1932) de Douala, mission qu’il a magnifiquement déve- 
loppée (115 000 chrétiens en 1943, contre 74 000 en 1933 ; 
17 prêtres indigènes). 

— À la suite des délibérations du Conseil municipal de 
Paris à ce sujet, le préfet de police annonce que toutes les 
« maisons spéciales » de Paris et de la Seine seront fer- 
mées dans les trois mois. Sur l'initiative de M. Corval 
(M. R. P.), une motion félicitant le préfet de police est 
votée par 67 voix contre 1. 

ETRANGER. — Mgr Alfonso Carinci, secrétaire de la Sacrée 
Congrégation des Rites, consulteur de la Sacrée Congré- 
gation du Concile, de la Cérémoniale, doyen du Collège des 
protonotaires apostoliques participants, a été promu arche- 
vêque titulaire de Séleucie d’Isaurie. 

— Ouverture, à Moscou, de la Conférence des ministres 
des Affaires étrangères des Etats-Unis, de Grande-Bretagne 
et de l’'U, R. S. S., MM. Byrnes, Bevin et Molotov. 

— Le Congrès national azerbaïdjanais vient de consti- 
tuer un gouvernement à Tabriz, sous la présidence de 
M. Pichavati. Ce gouvernement a publié un programme dans 
lequel il annonce la création d’une république autonome 
de l’Azerbaïdjan et de nouvelles élections. 


MARDI 18. — Nomination de M. Parodi, ancien 

ministre du Travail, comme représentant de la France 
ie du Quirinal avec rang et prérogatives d’ambassa- 
eur. 

ETRANGER. — Dissolution de la Chambre nipponne con- 
formément à une décision prise récemment par le cabinet. 

— Le maréchal Tchiang Kaï Chek fait, au cours de sa 
tournée dans les provinces libérées de Chine, son entrée 
triomphale à Nankin. 

— Mort de Mgr Sébastien Thomas, Dominicain, évêque 
titulaire de Platée (1925), prélat nullius de ÇConceiçao de 
Araguaya (Brésil), né le 3. 4. 1876, à Roussenac (Aveyron), 
prêtre en 1899. 


MERCREDI 19. — S. Exc. Mgr Tissier célèbre à Châlons 
le jubilé de ses 65 ans de prêtrise et de ses 33 ans d’épis- 
çcopat. 

ETRANGER. — S, Exc. Mgr Jean Gualbert Guevara, depuis 
le 15 décembre 1940 archevêque de Trujillo, au Pérou, 
a été transféré au siège métropolitain de Lima. Mgr Gue- 
vara est né le 11 juillet 1882 au diocèse de Arequipa, 
et prêtre depuis 1906. Il succède à Mgr Pierre Pascçal 
Farfan, décédé. 

— Première réunion du Nationalrat autrichien. Le 
D' Karl Renner est élu président de la République à l’una- 
nimité. 

— La Chambre des Communes approuve 
sation de la Banque d’Angieterre. 

— Pour arrêter l'inflation, le gouvernement hongrois 
décrète que tous les billets de banque d’une valeur égale 
les 3/4 de leur 


la nationali- 


valeur. 

JEUDI 20. — Mort, à Valenciennes, à l’âge de 80 ans, 
du graveur au burin, Adolphe Crauck, grand prix de Rome. 

ETRANGER. — Mnauguration, à Rome, sous la présidence 
de S. Exc. M. Jacques Maritain, du « Centre d’études 
Saint-Louis de France », dont le but est de mettre la 
colonie française de Rome en contact avec la pensée et 
l’activité nationales au moyen de conférences et d’un 
bureau de documentation. 


VENDREDI 21. — A Paris, clôture de la Conférence des 
réparations. Elle a établi le statut de l'agence interalliée 
des réparations qui aura son siège à Bruxelles et qui est 
destinée à assurer entre les ayants-droit les matières 
à réparation actuellement disponibles. Elle a fixé en outre 
lès pourcentages des réparations attribuées aux divers Etats. 

ETRANGER. — M. l’abbé Kenneth Grant est nommé évêque 
d’Argyll et des Iles (Ecosse), où il succède à S. Exc. 
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Mgr Donald Campbell, actuellement archevêque de Glasgow. 
Mgr Grant, né en° 1900 à Fort William, dans les Iles, ut 
ordonné prêtre dans le diocèse de Glasgow, où il a exercé 
son ministère pendant de longues années ; au moment de 
la déclaration de guerre, il rejoignit les « Queens Own 
Cameron Highlanders » comme aumônier. Fait prisonnier 
en mai 1940, à Saint-Valéry-en-Caux, il a passé cinq ans 
en captivité. 


— Mgr Patrick O’ Neill, curé de Brufi (Irlande), a été 


nommé évêque de Limerick, en Irlande, succédant 
à Mgr David Keane, élu en 1923. La 
— Mort, à Cordoue (Espagne), de Mgr Adolphe Pérez 


Munoz, évêque de cette ville. Né à Soto de Campos, au 
diocèse de Burgos, le 18 juillet 1864; prêtre le 17 sep- 
tembre 1888, élu évêque des Canaries (avril 1909), trans- 
féré à Badajoz (juillet 1913), puis à Cordoue (juillet 1920). 

_— Funérailles de S. Exc.' Mgr Marie-Léon Fulman, 
évêque de Lublin, emprisonné, puis mis en résidence sur- 
veillée par les nazis, loin de son diocèse, Son con 


Mer Goral, fut transféré à Dachau, Mgr Fulman, 

à Stare-Miasto (diocèse de Wioclawek) le 27. 3. 1866, fut 
ordonné prêtre le 13. 5, 1889 et sacré évêque par 
kigr Kakowski le 17. 11, 1918. 


— Mort, à Heidelberg (Allemagne), du général Patton, 
des suites d’un accident d'automobile survenu le 8 décembre. 
Né en Californie je 11. 11. 1885, il participa, à la tête 
d’un bataillon de blindés, -à la première guerre mondiale et 
fut gravement blessé. Après avoir combattu en Afrique 
du Nord, il débarqua en 1943, en Sicile, à la tête de la 
Te armée américaine, et en 1945, en Normandie, à la tête 
de la 3° armée. I1 prit Saint-Lô, traversa la France, libéra 
Metz et franchit toute l’Allemagne du Sud jusqu’en Tché- 
coslovaquie, où il opéra sa jonction avec les troupes du 
général russe Tolboukhine. 20 ÿ 

— Expropriation des mines de la Ruhr. Les autorités bri- 
tanniques en assument le contrôle direct. 


SAMEDI 22. — L'Assemblée constituante vote les recettes 
du budget de 1946 : 285 miiliards 892 millions. ; 

— Arrêté fixant les conditions du concours d’entrée 
à l’école nationale d'administration. (J. O. du 23. 12. 45.) 

ETRANGER. Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
reconnaissent la république yougoslave. 
. Exc. Mgr Juvence Britto, évêque de Caetité (Etat 
de Bahia, Brésil) depuis décembre 1926, a été transféré au 
siège épiscopal. de Garanhuns (Etat de Pernambuco). 
Mgr Britto est né en 1886. 


DIMANCHE 23. — Mort de M. Paul Tirard, membre de 


l’Institut. Né en 1879 à Nogent-le-Rotrou, il entra au 
Conseil d'Etat, fut nommé çchef de cabinet du ministre 


des Colonies, puis de la Justice, et enfin secrétaire général 
de la Résidence au Maroc (1912-1914). Après avoir pris 
part à la guerre comme capitaine de chasseurs à pied, 
il fut nommé en 1919 haut commissaire de la République 
en Rhénanie occupée et président de la Haute Commission 
interalliée des Territoires rhénans. Rentré en France en 
1930, il fut appelé à la présidence de l'Ecole des sciences 
politiques, et élu, en 1935, membre de l’Académie des 
sciences morales et politiques. Principaux ouvrages : Sou- 
venirs de douze années d'occupation rhénane : la France 
sur le Rhin, Codes et lois du Maroc, Responsabilité de la 
puissance publique. 

ETRANGER. — L’Osservatore Romano publie les noms de 
32 archevêques et évêques qui seront créés cardinaux au 
cours. du Consistoire du 18. 2. 1946 (voir D. C., t. XLII, 
col. 42). 

— Erection du nouveau diocèse du Golfe Saint-Laurent 
(Canada). S. Exc. Mgr Napoléon Alexandre La Brie, vicaire 
apostolique depuis 1938, est nommé évêque de ce diocèse. 

LUNDI 24. — Les ambassadeurs des Etats-Unis et de 
Grande-Bretagne remettent à M. Georges Bidault, ministre 
des Affaires étrangères, la réponse de leurs gouvernements 
à la note française concernant l'Espagne. 

ETRANGER. — En réponse aux vœux du Sacré-Collège, 
présentés par son doyen, S. Em. le cardinal Granito Pigna- 
telli di Belmonte, S. S. Pie XII prononce un discours 
dans lequel il souligne la portée de la nouvelle promotion 
cardinalice ; il indique en outre trois présupposés fonda- 
mentaux d’une paix vraie et durable et traite du sort des 
prisonniers, déportés et détenus politiques (voir D. C., 
LENETTE"Co1.:33) 


. MARDI 25. -— Le gouvernement militaire de la zone 
française d’occupation annonce que les mines de la Sarre 
ont été placées sous séquestre français. 

ETRANGER. — Mgr Josip, qui, en l’absence du patriarche, 
est le plus haut dignitaire de l'Eglise orthodoxe serbe, 
a remis au ministre de {a Constitution, une note déclarant 
que son Eglise ne formule aucune objection à la sépara- 
tion de l’Eglise et de l’Etat prévue par la nouvelle Cons- 
titution. 11 demande cependant au gouvernement d’accorder 
l’autonomie des édifices du culte, le droit pour les fidèles de 
choisir le mariage religieux, Ie droit d’avoir des écoles 
religieuses. 

MERCREDI 26. — Le gouvernement procède à un aligne- 
ment du franc (480 francs pour une livre, 
un dollar). 
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— Approbation des accords de Bretton Woods-par V2 
semblée constituante. } PRE et | 

— Création. d’un commissariat général aux affaires ai 
mandes et autrichiennes et nomination de M. René May 
ancien ministre, au poste de commissaire (J. O. 
27510; TA5) : 

— Mort de S. Exc. Mgr Lucien Martin, évêque d’'Amie 
Né le 17. 1. 1883 à Montenoy (diocèse de Nancy), ü! 
ordonné prêtre en 1906. Après avoir été curé de Sail 
Joseph de Nancy, où il maintint très haut:la renommée 
la célèbre Passion qui se jouait tous les ans dans | 
paroisse, il fut nommé au siège d'Amiens le:29, 5. 19/ 
Il avait pris part à la guerre de 1914-18 comme aumôn 


du 26e R. I. { 3 
ETRANGER. — Mort de l’amiral anglais lord Keyes. Né 
1872, il entra dans la marine èn 1885, fut nommé caf 


taine en 1905, contre-amiral en 1917 ; comme « direcl 
of plans » à l’amirauté, et comme commandant 

patrouilles dans la Manche, il fut l’ennemi le plus acha 
des sous-marins allemands. C’est sous son commandem! 
qu’eut lieu l’attaque qui, en avril 1918, permit de bloq 
le port de Zeebrugge. Nommé amiral de la flotte en 10! 
il prit sa retraite en 1935 pour reprendre service en À 
comme officier de liaison entre le roi d'Angleterre et 
roi de Belgique. Dirigeant les opérations combinées 

1940 à 1941, il eut l’initiative de la création des commandi 


JEUDI 27. Loi modifiant la constitution de 
Haute Cour de justice (/. O. du 28. 12, 45). 

— Ouverture, à Paris, du premier Congrès des institute} 
depuis la libération. 11. réclame la laïcjté, la revalorisat 
de la fonction de l’instituteur et l’indépendance syndica 
c'est-à-dire rattachement plus direct à la C. G. T.; à € 
dition que celle-ci reste indépendante des partis politiq 
(D.7€C;, t:=XENE Col 170) DENE 

ETRANGER. — Clôture de la Conférence de Moscou ( 
17 décembre). Les ministres se sont mis d’accord : 1° sur 
préparation des traités de paix qui sont élaborés 
les seuls Etats signataires des conditions de reddition 
examinés par une Conférences des nations unies; 20. 
la création d’une Commission d’Extrême-Orient et dal 
Conseil allié pour le Japon ; 3° sur l’établissement, p 
cinq ans, d’un trusteeship à quatre sur la Corée ; 40° 
les rapports des Etats-Unis et de l’U. R. S. S. avec 
Chine ; 5° sur la subordination de la reconnaissance 
gouvernements bulgare et roumain à leur élargissem} 
préalable dans un sens démocratique ; 7° sur l’établisser À 
par les nations unies d’une Commision de l’énergie ‘ail 
mique. “0 

Entrée en vigueur, entre 33 Etats, des accords | 
Bretton Woods du 22. 7. 44. # à 

— Signature, à Londres, d’un accord anglo-néerlan 

en vue de la solution de la question indonésienne. 
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l Pie XII et l'enfance malheureuse. — Lettre 

encyclique « Quemadmodum » (GTS 46) | 
sur le devoir. actuel de s’occuper plus Pen 4 
vement des enfants indigents........... 65] 
Allocution pontificale à un groupe d’enfants!] 
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